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1. LES ELEMENTS DE CONTEXTE 
 
 
Afin de réaliser la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Maury avec le 

projet de zone d’activité économique à vocation viticole, il est important de rappeler certains 
éléments de contexte. A savoir, la procédure relative à la déclaration de projet emportant mise 
en compatibilité ainsi que l’objet de l’opération.  

1.1. LA PROCEDURE DE DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN 

COMPATIBILITE AU TITRE DU CODE DE L’URBANISME 
 
 

Cette procédure a été instituée par la loi n° 2003-710 du 1er août 2003. Elle fait l’objet d’un 
décret d’application en date du 22 mars 2010 (n°2010-304). 

 
Elle relève :  

- Du code de l’environnement : 
• art. L126-1, art. R126-1 à 4, 
• art. L123-1 et suivants (loi Bouchardeau), 
• art. R123-1 et son annexe I listant les ouvrages concernés, 

- Du code de l’expropriation :  
• art. L11-1 et 2, art. R11-14-1, 

- Du code de l’urbanisme :  
• art. L300-6, L153-54 et suivants, 
• R123-23-1. 

 
La déclaration de projet est un moyen de disposer d’une procédure accélérée de mise 

en compatibilité des Plans Locaux d’Urbanisme mais également des Schémas de Cohérence 
Territoriale pour des opérations d’aménagement d’intérêt général.  

 
Elle se réalise lorsqu’une opération, en raison de sa nature, de sa consistance ou du 

caractère des zones concernées, est susceptible d’affecter l’environnement. La procédure devra 
donc donner lieu à une enquête publique au titre du code de l’environnement.  

 
Elle va mentionner l’objet de l’opération ainsi que les motifs et considérations qui justifient 

le caractère d’intérêt général du projet. La déclaration de projet doit intervenir dans l’année de 
la clôture de l’enquête publique. Elle devient caduque si les travaux ne sont pas commencés 
dans les 5 ans. 

 
Le décret n°2010-304 du 22 mars 2010 pris pour l’application de la loi mobilisation pour le 

logement et la lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009 (loi Molle) apporte des clarifications. En 
outre, il étend la déclaration de projet à des projets privés d’intérêt général. C’est dans ce 
contexte que notre projet, objet de la déclaration s’intègre.  
 

Cette procédure permet donc de se prononcer sur l’intérêt général du projet et 
d’engager la mise en compatibilité du PLU.  
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En matière d’urbanisme, le périmètre de projet de zone d’activité économique est classé 
en zone Agricole du Plan Local d’Urbanisme, zone à protéger en raison de la potentialité 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

 
Pour réaliser ce projet, il est donc nécessaire que la commune de Maury, compétente en 

matière d’urbanisme, mène une procédure de mise en compatibilité du PLU pour permettre de 
créer une zone 1AUe spécifique aux activités économiques à vocation viticole.  

 
Au regard de la création d’une zone 1AUe, le plan de zonage et le règlement vont être 

modifiés. Le schéma des orientations générales d’aménagement du PADD est également modifié 
sans pour autant porter atteinte à l’économie générale du plan. 

 

1.2. L’OBJET DE LA DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE 
 

 
La présente déclaration de projet emportant mise en compatibilité du document 

d’urbanisme de Maury doit permettre à la Municipalité de créer une zone 1AUe destinée à 
recevoir l’implantation d’une zone d’activité économique à vocation principale viticole.  

 
Cette procédure est donc mise en œuvre puisque le projet présente un intérêt général et 

qu’il est actuellement classé en zone agricole dans le Plan Local d’Urbanisme en vigueur. Ce 
classement ne permet pas la réalisation de ce type de projet. Des adaptations réglementaires et 
du plan de zonage devront alors être apportées. 

 
De plus, cette procédure devra comprendre une évaluation environnementale, 

conformément aux articles R 121-14 et R 121-16 du Code de l’Urbanisme. 
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2. LA PRESENTATION GENEALE DU PROJET 
 

 
Le projet de zone d’activité économique d’intérêt communautaire, objet de la 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité, est situé au Nord-Est du village en 
continuité de la zone d’activité existante dite de « hangars agricoles ». En effet dans le cadre de 
sa politique de développement économique et d’aménagement de l’espace communautaire, 
la Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes (CCAF) a souhaité s’engager dans la création 
d’un zone d’activité à vocation viticole dans l’objectif de répondre aux besoins des entreprises 
locales. 

 
Il s’agit de permettre l’extension de la zone d’activité existante à vocation viticole en vue 

de regrouper les caves particulières, au lieu-dit « Sarrat de la Vigne ». Cela s’inscrit donc dans une 
volonté de développement maitrisé de l’urbanisation. Ce projet s’étend sur environ un hectare et 
comprend les parcelles n°279-316-280 de la section AR.  

 
Afin d’assurer un aménagement de qualité, en adéquation avec les potentialités et les 

contraintes du site, adapté au cadre économique, des études préalables ont été menées. 
 
Ainsi, l’accès à la zone d’activité se fera par la RD 69 aux carrefours d’entrée de la zone 

d’activité existante permettant de greffer le projet à la zone existante. Aucun accès ou 
débouché direct depuis les lots ne pourra être autorisé sur la RD 69. De ce fait, la desserte des lots 
se fera par une voie interne à double sens sans issue qui fait office de contre allée à la RD 69. 
Cette voie de desserte accompagne le petit talweg. En cas de nouvelle extension vers l’Est, la 
voie pourra être prolongée sans occasionner de destruction. 

 
Le parti d’aménagement prévoit la mise en valeur des éléments paysagers et 

environnementaux. En effet, il sera aménagé un espace paysager au Nord du site qui permettra 
de réaliser les ouvrages de rétention des eaux pluviales en cascade. Cet espace contribuera à la 
valorisation de la façade de la zone d’activité. De plus, une attention particulière sera apportée 
aux clôtures établies en bordure des voies ou au traitement des abords qui contribueront à 
donner une image attractive au secteur. 

 
Le projet se compose de 7 lots de tailles différentes pouvant aller de 850 m2 à plus de             

1 400 m2. Le projet d’aménagement répond ainsi par sa flexibilité, à la possibilité d’une offre 
foncière diversifiée favorable à la commercialisation des terrains.  

 
Cf. carte « Projet de zone d’activité » page suivante. 

 
L’objectif de la CCAF est également de mettre en œuvre un projet durable, tenant 

compte des enjeux environnementaux. Il s’agira donc de gérer les risques du site, 
d’accompagner les entreprises dans la gestion de leurs déchets et des effluents viticoles, de 
maîtriser les consommations en énergies, de favoriser l’utilisation et le développement des 
énergies renouvelables, de contrôler la consommation d’eau potable. 
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Projet de zone d’activité à titre d’information 
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3. LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLU 
 
 

Le territoire de Maury est couvert par un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé par 
délibération du Conseil Municipal le 17 Novembre 2007 puis modifié en Décembre 2010 et en 
Mars 2016. 
 

Dans le cadre de ce projet de zone d’activité économique, l’adaptation de certaines 
pièces constituant le PLU doit être réalisée afin de permettre la réalisation de ce type de projet. En 
effet, au regard du PLU en vigueur, le périmètre du projet est actuellement classé en zone 
Agricole ne permettant pas la réalisation de ce projet objet de la déclaration.  
 

Ainsi une analyse du PLU, permet d’identifier les évolutions nécessaires pour assurer leur 
compatibilité avec le projet. Ces évolutions vont être apportées aux pièces suivantes :  

- Evolution du plan de zonage,  
- Evolution du règlement. 
- Evolution du schéma des orientations générales d’aménagement du PADD. 

 

3.1.  AU REGARD DU PLU 
 

3.1.1. Le zonage  
 
 

Le projet de zone d’activité économique, situé au Nord-Est du village, entre la RD69 et le 
chemin rural de Saint Roch, au lieu-dit « Sarrat de la Vigne » est actuellement classé en zone A, 
zone Agricole, du PLU.  
 

Cf. Carte « Extrait du plan de zonage avant modification », page suivante 
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3.1.2. Le Règlement 
 
 

Le règlement de la zone A ne permet pas la réalisation d’une zone d’activité économique, 
la réalisation de ce projet requiert donc une évolution réglementaire.  

 
 
QUALIFICATION DE LA ZONE A 
 

Cette zone est à protéger en raison de la potentialité agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. 

 
Elle est concernée par les emplacements réservés n° 1-2-3-4-5. 
 
La zone ou une partie de la zone est concernée :  
 
- par la protection d’espaces boisés classés conformément aux dispositions de l’article 

L.130-1 du Code de l’urbanisme. 
 
- par l’identification sur les documents graphiques d’éléments de paysage identifiés 

végétaux ou bâtis en application de l’article L.123-1/7° du Code de l’urbanisme, en conséquence 
s’appliquent notamment les articles L.442-2, L.430-1 du Code de l’urbanisme. 

 
- par la présence de sites ou vestiges archéologiques, ces secteurs sont signifiés sur les 

documents graphiques par l’indice *. 
 
- par l’existence de risques naturels identifiés en référence aux prescriptions en matière de 

risques naturels figurant en annexe et en particulier du risque “dégâts torrentiels-inondation” 
repéré par une trame particulière. 
 
ARTICLE A 1 : LES OCCUPATIONS ET  UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES  
 

1. Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites, à l’exception des 
occupations et utilisations du sol précisées à l’article A2. 
 
ARTICLE A 2 : LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 

1. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 
2. Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole. 
 
3. Les travaux de restauration et d’extension mesurée des constructions à usage 

d’habitation et des constructions liées à l’exploitation agricole et existantes à la date 
d’approbation du Plan Local d’Urbanisme, peuvent être autorisés, dans la limite d'un seul 
nouveau logement et dans le respect du règlement sanitaire départemental. 
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4. Tous dépôts, constructions, installations ou aménagements à une distance qui ne peut 

être inférieure à 1,5 fois la hauteur des berges sans toutefois être inférieure à 15 mètres des rives du 
Maury et 6 mètres des autres cours d’eau (Nota : la hauteur des berges, à appréhender en 
condition d’étiage sévère, est comptée verticalement, du fond du lit jusqu’au sommet de rive) à 
l’exception des travaux d’entretien ou de gestion normaux ainsi que les aménagements liés à des 
équipements publics existants ou prévus, sous réserve d’une étude préalable concernant les 
risques et après avis motivé des services compétents. 

 
5. En bordure des canaux d’irrigation, après avis des services compétents, un recul peut 

être imposé en fonction du site, de son accessibilité ou encore de la présence d’éléments bâtis 
(murs de soutènement….) 
 
ARTICLE A 3 : LES CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES ET 
D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 

1 -Voirie 
Les constructions ou installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées 

dont les dimensions, formes et caractéristiques techniques doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

 
Ces voies doivent également être adaptées aux exigences de la Sécurité publique, de la 

Défense contre l’incendie, de la Protection civile ainsi qu’à l’approche des véhicules 
d’enlèvement des ordures ménagères.  

 
2 - Accès 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire n’obtienne un 

passage sur un fonds voisin dans les conditions fixées par l’article 682 du Code Civil. 
 
Les accès doivent être aménagés de façon à ne pas présenter un risque pour la sécurité 

des usagers des voies publiques ou pour celles des personnes utilisant ces accès. 
 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, 

elles doivent comporter des accès réservés aux piétons, indépendants des accès des véhicules. 
Ces accès doivent être munis de dispositifs rendant ces constructions accessibles aux personnes 
handicapées physiques. 
 
 
ARTICLE A 4 : LES CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D’EAU, 
D’ÉLECTRICITÉ ET D’ASSAINISSEMENT 
 

1 - Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle, toute occupation ou utilisation du sol doit être 

alimentée en eau potable,  soit par branchement sur réseau collectif de distribution de 
caractéristiques suffisantes, soit par captage, forage ou puits particuliers. 

 
2 - Eaux usées  
Toute construction ou installation nouvelle, toute occupation ou utilisation du sol si elle ne 

peut être raccordée au dispositif d’assainissement collectif doit être équipée d’un dispositif 
d’assainissement non collectif conforme aux dispositions prévues par la réglementation en vigueur 
sous le contrôle de la commune 
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3 - Eaux pluviales  
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 

par des dispositifs réglementaires adaptés à l’opération et au terrain, et ce, notamment pour les 
serres agricoles. 

 
En l'absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 

au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété), sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l'opération et au terrain,  sans occasionner de gêne pour le voisinage. 

Le déversement des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement urbain est 
strictement interdit. 

 
4 - Réseaux divers 
Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 

souterrain; des conditions différentes peuvent éventuellement être admises, après autorisation de 
la commune, notamment en cas de difficultés techniques ou de réseaux pré-existants en aérien. 
 
ARTICLE A 5 : LA SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

Néant. 
 
ARTICLE A 6 : L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

1. Les constructions doivent être édifiées à une distance ne pouvant être inférieure à 35 m 
de l’axe  de la RD 117, à 15 m de autres routes départementales et à 5 m de l’alignement des 
voies communales. 

 
2. Cette distance sera portée à 25 m de l’axe de la déviation envisagée de la RD 117. 
 
3. Cette distance est fixée à 5m de l’axe de la voie ferrée. 
 
4. Le long de la route de la RD 117, en bordure des plantations d’alignement significatives, 

une interdiction de toute occupation devra être respectée sur une largeur de 10m. 
 
ARTICLE A 7 : L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
 

1. La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d’altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 4 m. 

 
2. Toutefois, des bâtiments mitoyens de hauteurs sensiblement égales peuvent être édifiés 

sur des fonds voisins. 
 
3. Dans les mêmes conditions, un bâtiment nouveau peut être adossé à un bâtiment 

existant sur un fonds voisin. 
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ARTICLE A 8 : L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR LA 
MÊME PROPRIÉTÉ  
 

Deux constructions non contiguës, implantées sur une même propriété doivent être à une 
distance l’une de l’autre au moins égale à la moyenne des hauteurs des deux constructions, sans 
jamais être inférieure à 4 m. 
 
ARTICLE A 9 : L’EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Néant. 
 
ARTICLE A 10 : LA HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

1 - Définition de la hauteur 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant travaux 

défini par un plan altimétrique détaillé, jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus. 

 
2 - Hauteur relative 
La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout 

point du bâtiment et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H<L). 

 
3 - Hauteur absolue 
a) La hauteur des constructions (exception faite des ouvrages techniques publics) ne 

peut excéder 8 m.  
b)  Ces règles ne sont pas applicables aux bâtiments publics. 

 
ARTICLE A 11 : L’ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS` ET L’AMÉNAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 
 

1 - Dispositions générales  
L'autorisation de construire ou de lotir peut être refusée ou n'être accordée que sous 

réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains... 

 
Tout projet de construction doit faire l’objet d’une composition architecturale qui prend 

en compte les caractéristiques du terrain d’implantation.  
 
2 - Nuancier de couleurs   
Les couleurs, tant des façades que des menuiseries, des ferronneries et des clôtures 

doivent respecter la gamme du nuancier de couleurs consultable en mairie, en recherchant, 
dans tous les cas,  à créer une harmonie entre couleurs constantes (les enduits de fond et 
modénatures) et couleurs ponctuelles (volets, huisseries, portes, ferronneries.....). 

Le choix de couleurs doit figurer au permis de construire ou à la demande d’autorisation.  
 
 > Les projets peuvent proposer des solutions originales d’architecture contemporaine 

justifiées par l’analyse du site et le contexte du projet. 
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 Pour les bâtiments, équipements et ouvrages techniques publics, des conditions 
différentes pourront être admises pour tenir compte des contraintes commandées par des 
impératifs techniques, architecturaux, technologiques, d’exploitation, de gestion, de sécurité..... 
 
ARTICLE A 12 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 
  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
ARTICLE A 13 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE  
PLANTATIONS  
 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l’article L.130-1 
du Code de l’urbanisme. 
 
ARTICLE A 14 : POSSIBILITÉ D’OCCUPATION DU SOL 
 

Les possibilités d'occupation du sol sont celles qui résultent de l'application des articles 3 à 
13. 
 

3.2. NATURE DES MODIFICATIONS ET LES JUSTIFICATIONS 
 
 
Pour permettre la réalisation de ce projet sur la commune de Maury, une mise en 

compatibilité du PLU est donc nécessaire. En effet, le règlement actuel de la zone A ne permet 
pas la réalisation du projet, objet de la déclaration. Ainsi des modifications seront apportées au 
niveau du plan de zonage et du règlement. 

 
La mise en compatibilité du PLU consiste donc à classer l’aire de la zone d’étude, via la 

création d’une nouvelle zone 1AUe. Cette zone sera destinée à recevoir l’implantation d’une 
zone d’activité économique à vocation principale viticole. 
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3.3. COMPATIBILITE AVEC LES AUTRES DOCUMENTS D’URBANISME ET LES PLANS 

OU PROGRAMMES  
 

3.3.1. Le Projet d’Aménagement et de Développement durables 
 
Le projet de zone d’activité économique est en cohérence avec les orientations 

générales d’urbanisme et d’aménagement inscrites dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables du PLU.  

 
Dans le cadre des réflexions menées par la municipalité sur la définition des orientations 

générales d’aménagement à l’échelle du territoire communal, un des grands objectifs retenu est 
« de contribuer à la vitalité économique et relancer la dynamique touristique ». Cette volonté 
s’est traduite par différentes actions dont notamment : 

- Confirmer la place donnée aux activités économiques et notamment aux activités 
agricoles ; 

- Prendre en compte la zone de hangars actuelle ; 
- Permettre de la renforcer en évitant tout mitage du territoire. 

 
Ces actions concernent directement le projet d’aménagement de la Zone d’Activités 

Economiques envisagé sur le site « Sarrat de la Vigne ». Ainsi le projet ne porte pas atteinte à 
l’économie générale du plan.  

 
Le schéma des orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues pour l’ensemble de 

la commune est actualisé pour intégrer le projet de zone d’activité économique. 
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Extrait du schéma des orientations d’urbanisme et d’aménagement avant et après modification 
 

Avant 

  
 
Après 
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3.3.2. Le Schéma Départemental stratégique des zones d’activités 
économiques du Département des Pyrénées-Orientales 
 
 
Dans le cadre de sa politique d'accueil et de soutien au développement des entreprises 

sur le territoire départemental, le Conseil Général mène, depuis 2003, une démarche stratégique 
relative aux zones d'activités économiques (ZAE). Elle s'est concrétisée par la création d'un portail 
d'information sur les ZAE recensant les 105 ZAE du territoire départemental puis par la création d'un 
observatoire. Dans la continuité de cette action, le Conseil Général a élaboré, en partenariat 
avec la Région Languedoc Roussillon et en concertation avec les trois Pays du département 
(notamment le Pays de la Vallée de l’Agly dont fait partie la commune de Maury), un schéma 
départemental stratégique des zones d’activités économiques. 

 
Ce schéma vise notamment à adapter les ZAE de notre département aux nouvelles 

demandes des entreprises, tant en quantité qu’en qualité, afin de rendre ces ZAE plus attractives 
et encourager, en leur lieu, la création de richesses économiques et d’emplois. Cette adaptation 
aux attentes des entreprises de demain et la création de sites « nouvelle génération » apparaît 
comme une nécessité dans un contexte concurrentiel local et international accru entre territoires. 
L’enjeu est également environnemental puisque la dissémination de ces ZAE à l’échelle du 
département, entraîne un mitage du paysage, préjudiciable notamment aux intérêts des secteurs 
agricole et touristique. 

 
Les orientations stratégiques du schéma départemental des ZAE sont déclinées suivant 5 

axes majeurs : 
• Axe 1 : Créer une offre claire, structurée et différenciée  
• Axe 2 : Développer la solidarité entre territoires  
• Axe 3 : Mettre l’accent sur la qualité  
• Axe 4 : Mettre en place les outils techniques d’accompagnement nécessaires  
• Axe 5 : Soutenir les Pays dans leurs fonctions de mise en œuvre, de coordination et 

de suivi du schéma des ZAE 
 
Le niveau d’enjeu de la ZAE de Maury est un pôle de proximité. Il s’agit de ZAE qui 

permettent de maintenir localement l’activité économique et/ ou de dynamiser un bassin 
d’emploi. De taille modeste, disposant généralement d’une superficie disponible variant entre 1 
et 10 ha, accueillant de préférence des TPE et PME/PMI et ne jouissant pas forcément des mêmes 
avantages en terme de desserte par les infrastructures de transport, elles maillent l’ensemble du 
territoire de l’arrière pays. 

 
Cf. Carte « Niveaux d’enjeux stratégiques des ZAE des Pyrénées-Orientales », page suivante 

 
Le projet, objet de la présente déclaration de projet, tient compte de la charte de 

qualité, document de support technique et de recommandations environnementales, urbaines et 
architecturales.  
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3.4. CONTEXTE REGLEMENTAIRE PROJETE 
 

3.4.1. L’adaptation du plan de zonage 
 

Après modification, le périmètre d’étude sera classé en zone 1AUe sur les plans de 
zonage. 

 
Cf. Carte « Extrait du plan de zonage après modification », page suivante 
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3.4.2. L’adaptation du règlement 
 
 

Au niveau du règlement, il sera ajouté une nouvelle zone 1AUe destinée à recevoir 
l’implantation d’une zone d’activité économique. 
 

Le règlement de la nouvelle zone 1AUe est le suivant : 
 

QUALIFICATION DE LA ZONE 1AUe 
 

La zone 1AUe est destinée à recevoir l’implantation d’une zone d’activité économique au 
lieu-dit « Sarrat de la Vigne » liée aux activités agricoles (local de transformation, cave de 
vinification), activités commerciales (point de vente), et à la fonction d’entrepôt (stockage de vin 
en vrac, stockage de barriques,...). 

 
L’urbanisation de cette zone devra être réalisée sous la forme d’une ou plusieurs 

opération(s) d’aménagement d’ensemble. 
 

 
ARTICLE 1AUe 1 : LES OCCUPATIONS ET  UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES  
 

1. Les garages collectifs de caravanes. 
 

2. Le stationnement des caravanes hors terrains tel que prévu à l’article R.443-4 du Code 
de l’Urbanisme. 

 
3. L’aménagement des terrains permanents ou saisonniers pour l’accueil des campeurs et 

des caravanes tel que prévu aux articles R.443-7 et suivants du Code de l’Urbanisme, y 
compris les terrains destinés uniquement à la réception des caravanes. 
 

4. L’aménagement de terrains bâtis ou non bâtis afin de permettre l’installation de 
caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
 

5. L’implantation d’habitations légères de loisirs, telle que prévue aux articles R.111-2 et 
suivants du Code de l’Urbanisme. 

 
6. L’ouverture et l’exploitation de carrières. 
 
7. Les constructions à usage d’habitation. 
 
8. Les constructions d’hébergement hôtelier. 
 
 

ARTICLE 1AUe 2 : LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 

1. Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration sous réserve qu’elles 
correspondent à une activité indispensable au fonctionnement du quartier et lorsque 
leur implantation en dehors de cette zone serait contraire à l’objectif même de leur 
installation. 
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2. Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
3. Toute construction sous réserve d’être liée aux activités agricoles (local de 

transformation, cave de vinification), activités commerciales (point de vente), et à la 
fonction d’entrepôt (stockage de vin en vrac, stockage de barrique,...). 

 
4. L’urbanisation de la zone devra être réalisée sous la forme d’une ou plusieurs 

opération(s) d’aménagement d’ensemble. 
 

5. Les affouillements et exhaussements des sols, dont la hauteur ou la profondeur excède 
deux mètres et d’une superficie de plus de 100 m2, sous réserve qu’ils ne 
compromettent pas la stabilité des sols et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère 
du site. Une étude géotechnique définissant l’aménagement sera nécessaire pour 
permettre de réduire les risques de mouvements des sols. 

 
 
ARTICLE 1AUe 3 : LES CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 
1. Voirie 
 
Les constructions ou installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées 

dont les dimensions, formes et caractéristiques techniques doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 

Ces voies doivent également être adaptées aux exigences de la Sécurité publique, de la 
Défense contre l’incendie, de la Protection civile ainsi qu’à l’approche des véhicules 
d’enlèvement des ordures ménagères.  

 
2. Accès 
 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire n’obtienne un 

passage sur un fonds voisin dans les conditions fixées par l’article 682 du Code Civil. 
 

Les accès doivent être aménagés de façon à ne pas présenter un risque pour la sécurité 
des usagers des voies publiques ou pour celles des personnes utilisant ces accès. 

 
Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du public, 

elles doivent comporter des accès réservés aux piétons, indépendants des accès des véhicules, 
ou sur le même point d’entrée que l’accès routier tout en restant identifiable grâce aux 
traitements des aménagements. Ces accès doivent être munis de dispositifs rendant ces 
constructions accessibles aux personnes handicapées physiques. 

 
Les accès directs aux lots depuis la route départementale 69 sont interdits. 

 
 
ARTICLE 1AUe 4 : LES CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D’EAU, 
D’ÉLECTRICITÉ ET D’ASSAINISSEMENT 

 
1. Eau potable 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau 

potable de caractéristiques suffisantes.  



Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes - Commune de Maury 
Mise en compatibilité 

 

Projet arrêté 
 

22 

 
2. Eaux usées  
 
Toute  construction ou installation nouvelle doit  évacuer ses eaux usées par des 

canalisations souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement de caractéristiques 
suffisantes, en limite du domaine public. Elles ne doivent en aucun cas être rejetées dans le 
réseau d’eaux pluviales. 
 

Les eaux usées non domestiques sont subordonnées à un pré-traitement approprié à leur 
nature et degré de pollution avant rejet dans le réseau public d’assainissement après autorisation 
par la collectivité propriétaire du réseau en application de l’article L.1331-10 du Code de la 
Santé.   
 

3. Eaux pluviales  
 
Les aménagements doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement normal des eaux 

pluviales vers les ouvrages publics récepteurs par des dispositifs adaptés à l’opération et au 
terrain. 

 
Le déversement des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement urbain est 

strictement interdit. 
 

4. Réseaux divers 
 
Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 

souterrain. 
 
Le rejet des effluents des caves vinicoles dans les réseaux d’eaux usées et d’eaux 

pluviales est interdit. Les caves particulières devront prévoir un dispositif de traitement adapté. 
 
Des adaptations pourront être éventuellement admises après avis des services compétents 

pour toute autre distribution. 
 

 
ARTICLE 1AUe 5 : LA SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

Néant 
 
 
ARTICLE 1AUe 6 : L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

Les constructions doivent être édifiées en arrière de l’alignement des voies publiques 
existantes, modifiées ou à créer à une distance ne pouvant être inférieure à 5 m. 

 
Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 
ARTICLE 1AUe 7 : L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 
 

Les constructions peuvent être réalisées soit en limite séparative, soit en respectant une 
distance minimale de 4 mètres. 
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Toutefois, en limite Sud de la zone, les constructions devront respecter une distance de 

recul minimale de 5 mètres. 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif. 
 

 
ARTICLE 1AUe 8 : L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR LA 
MÊME PROPRIÉTÉ  
 

Néant 
 
 
ARTICLE 1AUe 9 : L’EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Néant  
 
 
ARTICLE 1AUe 10 : LA HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
1. Définition de la hauteur  
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux défini par 

un plan altimétrique détaillé, jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et 
autres superstructures exclus. 

 
2. Hauteur absolue  
 
La hauteur de toute construction (exception faite des ouvrages techniques publics) ne 

peut excéder 8,50 m hors tout. 
 
 
ARTICLE 1AUe 11 : L’ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET L’AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 

 
1. Dispositions générales  
 
L'autorisation de construire ou de lotir peut être refusée ou n'être accordée que sous 

réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains... 
 

2. Formes et volumes 
 
Toutes les constructions devront présenter une simplicité de volume. 
 

Cf. planche « La volumétrie des constructions » 
 
Dans le cadre d’une approche de Haute Qualité Environnementale, les propositions 

architecturales pour les constructions prenant en compte une meilleure gestion, notamment de 
l’énergie et des eaux pluviales, seront acceptées sous réserve d’un projet cohérent (volumes et 
matériaux). 
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3. Toitures 

 
Les couvertures des bâtiments peuvent : 

- Etre de type industriel, tels que bac ou feuilles d’acier, aluminium, fibre ciment, dans ce cas 
les toitures devront être de faible pente comprise entre 25 et 33 %.  

- Etre constituées de toitures terrasses. Le vert et l’aluminium brillant sont proscrits. Elles 
pourront être protégées par une couche de gravillon de teinte grise ou végétalisées. 

 
Les toitures devront être bordées par un acrotère horizontal dans l’alignement des façades, 

et dépasser en tout point le faîtage. Tous les équipements en toiture ne doivent pas dépasser 
l’acrotère, excepté dans le cas de pose de panneaux photovoltaïques en toiture. 

 
 
Les couvertures en matériaux réfléchissant ou brillant sont interdites, ou à défaut elles sont 

recouvertes d’une couche de gravillon de teinte grise. 
 
L’emploi de panneaux photovoltaïque en toiture est autorisé. Ils devront être équipés d’une 

membrane EPDM. 
 

 
Cf. planche « Les toitures classiques » 

 
  



Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes - Commune de Maury 
Mise en compatibilité 

 

Projet arrêté 
 

25 

  



Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes - Commune de Maury 
Mise en compatibilité 

 

Projet arrêté 
 

26 

  



Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes - Commune de Maury 
Mise en compatibilité 

 

Projet arrêté 
 

27 

 
4. Façades 
 

Les bâtiments doivent présenter une unité d’aspect et de matériaux compatible avec une 
bonne économie de la construction. 

 
Les façades peuvent être réalisées soit : 

- En bardage bois et pierre apparente. Le bois devra rester naturel. De plus, les bardages 
bois seront préférentiellement posés horizontalement. 

- En matériaux traditionnels pour lesquelles la finition est imposée : 
- Les chaux naturels seront finis en talochées fin ou lissées. 
- Les enduits de ciment seront finis en peinture minérale.  
- Les enduits industrialisés teintés dans la masse seront finis en taloché ou gratté. Le 

projeté grossier ou écrasé est interdit.  
 

Cf. planche « Les matériaux de façades préférentiels » 
 

5. Ouvertures 
 
Les ouvertures seront de formes rectangulaires. 

 
6. Nuancier de couleurs   
 

Dans le cas de façades en matériaux traditionnels, plusieurs couleurs sont autorisées, dans 
une limite de 3 couleurs, dans les tons gris et bruns. Le changement de couleur devra 
obligatoirement correspondre à une logique de décrochés de volumes. 

 
Dans le cas d’une utilisation de bardages bois, la teinte naturelle du bois utilisé devra 

obligatoirement être préservée. Aucun vernis, lasure ou peinture ne devra recouvrir le bardage. 
 

Cf. planche « palette de référence »  
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7. Clôtures 
 
Les clôtures doivent être traitées simplement et de préférence dans l’esprit local 

traditionnel: murettes en matériaux apparents (pierre sèche). Les murettes enduites doivent 
répondre au précédent paragraphe "matériaux". 

 
L’utilisation de palissades en bois et de canisses est interdite.  
 
Les murs de clôture seront constitués comme suit:  

- Les clôtures sur voies ne peuvent dépasser une hauteur maximale de 1,60 m, 
l’ensemble devra être constitué d’un mur de soubassement de 0,20 m surmonté d’un 
barreaudage vertical de couleur anthracite (RAL 7016 ou similaire) et de 1,40 m de 
hauteur.  

- Les clôtures sur limites séparatives seront constituées d’un treillis soudé de couleur 
anthracite (RAL 7016 ou similaire) et d’une hauteur limitée à 1,60 m.  

 
Cf. planche « Les clôtures » 
 
Les clôtures devront être doublées d’une haie vive, implantée côté parcelle privée. Elles 

devront être constituées d’essences locales.  
 

8. Annexes 
 

Les annexes devront être traitées avec les mêmes matériaux et coloris que les bâtiments 
principaux.  

 
9. Enseignes et pré-enseignes 
 
Elles sont soumises à la réglementation nationale de publicité, et doivent par leur formes, 

leurs coloris et leurs caractères, ne pas porter atteinte à la qualité du milieu environnant.  
 

10. Energies renouvelables 
 
Les éléments producteurs d’énergie doivent s’intégrer à la volumétrie du projet et ne pas 

dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 1AUe 10.  
 
11. Dispositions diverses 

 
Les appareillages divers techniques ne doivent pas être installés en surplomb de l’espace 

public ou privé ouvert au public. Ils doivent faire l’objet d’un traitement ne les rendant pas 
perceptibles depuis l’espace public ou privé ouvert au public. 

 
Les coffrets de branchement des différents réseaux devront être encastrés dans les murs 

des constructions ou dans le volume des clôtures. 
 
Les dépôts et aires de stockage, les cuves ainsi que les installations similaires doivent être 

masqués soit par des ouvrages de même nature que la construction et être reliés au volume 
principal de la construction soit par une enceinte végétale. Dans tous les cas, ils devront être 
placés en des lieux où ils sont peu visibles des voies publiques.  
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12. Adaptations 
 
Dans le cas de construction témoignant d’une recherche architecturale, les dispositions 

du présent article 1AUe 11 pourront faire l’objet d’adaptations. 
 
Aucune contrainte architecturale ne s’applique pour les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. Seule la qualité et l’intégration au contexte 
devront être recherchées. 

 
 

ARTICLE 1AUe 12 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D’AIRES DE STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être assuré en dehors des voies de desserte sur le terrain même. 

 
Le nombre de places de stationnement nécessaires aux constructions neuves ou 

rénovées est d’au moins 1 place pour 100 m2 de surface de plancher générée. 
 
 

ARTICLE 1AUe 13 : LES OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE  PLANTATIONS 
 

Les surfaces non construites ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées. 
L’aménagement des espaces libres et les plantations devront faire l'objet d'un traitement 
paysager adapté au sol et au site. La surface plantée ne peut être inférieure à 20% de la surface 
de la parcelle. 

 
Les clôtures devront être doublées d’une haie vive implantée côté parcelle. Les haies 

composées d’une seule essence végétale sont interdites. 
 
Les essences végétales devront être choisies parmi des espèces locales nécessitant peu 

d’arrosage et peu d’entretien. Le choix des espèces végétales à planter devra être évalué au vu 
du pouvoir allergène des plantations. 
 
 
ARTICLE 1AUe 14 : POSSIBILITÉ D’OCCUPATION DU SOL 
 

Néant 
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4. ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

4.1. CARACTERISTIQUES PHYSIQUES 

4.1.1. Localisation géographique 
 
La commune de Maury se situe au sein de la Vallée de l’Agly, au Nord des Pyrénées-

Orientales, à 35 km de Perpignan. 
 
F Carte : Localisation de la commune et de la zone de projet1 

                                                   
 

1 Source fond de carte : Atlas des Paysages Languedoc-Roussillon ; fond topographique et aérien de l’IGN 
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4.1.2. Relief 
 
La commune de Maury appartient au synclinal de l’Agly. Les falaises des Corbières au 

Nord et les reliefs du massif des Fenouillèdes (l’Alvèze) au Sud forment un étroit couloir de part et 
d’autre de la rivière de Maury (affluent de l’Agly). 

 
Au Nord, les crêtes calcaires s’élèvent jusqu’à 896m (Roc du Col Serbat) et au Sud elles 

atteignent 549m au droit de l’Alvèze. 
 
Le village, dans le fond vallonné du synclinal est à une altitude moyenne de 150m ; la 

zone soumise à déclaration de projet est à 170m. 
 
Cette dernière présente une topographie relativement conséquente, avec une pente 

variant de 3 à 25% et orientée vers le Nord-Ouest. 
 
F Carte : Localisation de la commune et de la zone de projet  
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4.1.3. Géologie et hydrogéologie 
 
La zone faisant l’objet de la déclaration de projet, à l’image de la commune et de tout le 

synclinal, est composée de formation calcaire issue du Crétacé. 
 
Ces massifs calcaires abritent des formations karstiques dont les ressources en eau sont 

importantes mais encore peu utilisées. En effet, malgré de nombreuses études géologiques et 
hydrogéologiques, cet ensemble reste encore mal connu. Les principaux systèmes ne sont pas 
délimités, leur fonctionnement reste à caractériser.  

 
La zone d’étude en cas de très forte pluie, présente des résurgences souterraines. 

4.1.4. Hydrologie 
 
La commune appartient au bassin versant de l’Agly. Elle est drainée par de nombreux 

cours d’eau temporaires descendant des flancs des Corbières et rejoignant la rivière de Maury au 
fond du synclinal. Cette dernière rejoint l’Agly en amont d’Estagel. 

 
La zone faisant l’objet de la déclaration de projet se trouve en tête de bassin versant. Les 

écoulements qui en sont issus se dirigent vers l’Ouest. 
 
F Carte : Hydrographie au droit de la zone de projet 
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4.2. MILIEUX NATURELS ET BIODIVERSITE 
	
Le milieu naturel correspond aux différents écosystèmes, c'est-à-dire l'ensemble des êtres 

vivants ainsi que de leurs habitats, présents sur le territoire. La biodiversité désigne la variété et la 
multiplicité des espèces vivantes (faunistiques et floristiques) ainsi que leurs interactions, que l’on 
peut trouver dans un milieu donné. 

 
Les milieux ainsi que les espèces animales ou végétales protégées ou inventoriées pour 

leur valeur patrimoniale témoignent de la qualité environnementale d’un territoire, et leur 
préservation impose des contraintes aux projets d’aménagement. 

 
Cet ensemble de milieux remarquables sont les piliers de la richesse naturelle du territoire. 

Ils sont complétés par d’autres espèces et espaces naturels plus communs souvent soumis à 
l’influence anthropique : les bois, les jardins, les espaces agricoles… Ils ne sont pas moins 
importants et ont une fonction d’aménité ; ils sont l’identité du territoire et participent à la qualité 
de vie. 

 
Différents outils existent pour connaitre et protéger les milieux naturels et leur biodiversité. Il 

s’agit : 
• Des inventaires patrimoniaux : ils n’ont pas de valeur règlementaire mais définissent des 

zones de grande richesse patrimoniale pouvant abriter des espèces qui sont, elles, 
protégées. 

• Des mesures de protection instituées par des lois, des arrêtés, des schémas de gestion, des 
réserves : elles concernent des portions de territoire régit par des règles strictes 
« d’utilisation » au bénéfice des écosystèmes naturels. 

• Des mesures de protection permises par l’acquisition foncière. 
 

4.2.1. Les sites Natura 2000  
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NATURA 2000 est un réseau européen 
d’espaces remarquables, qui sont essentiels à la 
survie de certains oiseaux rares ou menacés, de 
toutes les autres espèces menacées et des 
habitats naturels eux-aussi menacés. Ce réseau 
a pour objectif d’enrayer la perte de 
biodiversité, en préservant au plus vite les 
espaces où subsistent encore habitats et 
espèces déjà raréfiés. Il est actuellement 
constitué de 26 304 sites.  

 
Le réseau NATURA 2000 est issu des deux 

grandes directives européennes : la directive 
« Oiseaux » de 1979 et la directive « Habitats » 
de 1992.  

 
Un DOCument d'OBjectifs - DOCOB - 

défini pour chaque site, les orientations et les 
mesures de gestion et de conservation des 
habitats et des espèces, les modalités de leur 
mise en œuvre et les dispositions financières 
d'accompagnement. 

 

 

Le seul site concerné par le périmètre communal est la ZPS Basses Corbières - FR9110111. 
Ce massif calcaire présente un relief relativement tourmenté formant alternativement des 
dépressions, des plateaux, des collines, des barres rocheuses. Les paysages y sont typiques de la 
garrigue méditerranéenne, plus ou moins fermée de par la régression de l’activité pastorale, avec 
également des vignobles de qualité et des falaises favorables à une avifaune d’intérêt 
communautaire. De plus, les massifs sont entaillés de vallons et de gorges présentant des ripisylves 
intéressantes. 

 
Cette zone est favorable à différentes espèces d’oiseaux dont ceux des milieux ouverts 

qui profitent de la présence de garrigues comme l’Alouette lulu, le Pipit rousseline, le Bruant 
ortolan, l’Engoulevent d’Europe, le Cochevis de Thékla. Le Martin pécheur qui habite les ripisylves 
ou encore le Faucon pèlerin, le Busard cendré, l’Aigle royal, l’Aigle botté, l’Aigle de Bonelli 
affectionnant les mosaïques garrigues/milieux ouverts. 

 
Les menaces pesant sur ce site sont principalement liées à la fermeture des milieux 

défavorables aux rapaces par réduction de leurs zones de chasse et aux passereaux des milieux 
ouverts. Les dérangements en période de nidification sont également source de vulnérabilité des 
populations. 

 
Situé à la limite de l’Aude et des Pyrénées Orientales, ce territoire de presque 30 000 ha a 

été défini pour la conservation de 26 espèces d’oiseaux de l’annexe I de la Directive Oiseaux.  
  

Les sites formant le réseau N2000 sont :  
 
Les Zones Spéciales de Conservation – 
ZSC - classées au titre de la directive 
« Habitats », ce sont des sites maritimes et 
terrestres avec des habitats naturels ou 
des habitats d'espèces rares, vulnérables 
ou spécifiques. 
 
Les Sites d’Intérêt Communautaire -SIC - 
classés au titre de la directive « Habitats », 
ils sont une étape dans la procédure de 
classement en ZSC. 
 
Les Zones de Protection Spéciale - ZPS - 
classées au titre de la directive 
« Oiseaux », ce sont des sites maritimes et 
terrestres nécessaires à la survie et à la 
reproduction des oiseaux sauvages ou qui 
servent d'aires de reproduction, de mue, 
d'hivernage ou de zones de relais à des 
espèces d'oiseaux migrateurs.  
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Avifaune ayant justifiée la désignation du site 

 
Avifaune 

Aquila	chrysaetos	 Aigle	royal	 Alcedo	atthis	 Martin	pêcheur	d'Europe	
Hieraaetus	fasciatus	 Aigle	de	Bonelli	 Coracias	garrulus	 Rollier	d'Europe	
Hieraaetus	pennatus	 Aigle	botté	 Dryocopus	martius	 Pic	noir	
Pernis	apivorus	 Bondrée	apivore	 Calandrella	brachydactyla	 Alouette	calandrelle	
Neophron	percnopterus	 Vautour	percnoptère	 Galerida	theklae	 Cochevis	de	thekla	
Circaetus	gallicus	 Circaète	Jean	le	Blanc	 Lullula	arborea	 Alouette	lulu	
Circus	cyaneus	 Busard	Saint	Martin	 Anthus	campestris	 Pipit	rousseline	
Circus	pygargus	 Busard	cendré	 Lanius	collurio	 Pie	grièche	écorcheur	
Falco	peregrinus	 Faucon	pèlerin	 Sylvia	undata	 Fauvette	pitchou	
Burhinus	oedicnemus	 Œdicnème	criard	 Pyrrhocorax	pyrrhocorax	 Crave	à	bec	rouge	
Bubo	bubo	 Hibou	moyen	duc	 Emberiza	hortulana	 Bruant	ortolan	
Caprimulgus	europaeus	 Engoulevent	d'Europe	 Alcedo	atthis	 Martin	pêcheur	d'Europe	

 

Objectifs de gestion du DOCOB 

Le DOCOB du site a été arrêté en décembre 2006. 
 
Le choix des cinq objectifs opérationnels de gestion pour le site est issu d’un croisement 

des enjeux de conservation et des enjeux socio-économiques. 
 

> Favoriser la restauration des paysages ruraux traditionnels : développer et soutenir les 
activités favorables au maintien et à la restauration des milieux ouverts et au 
développement de la mosaïque paysagère, 

> Limiter la perte et la fragmentation d’habitats : maintenir, restaurer et reconquérir les 
habitats d’oiseaux, 

> Limiter les dérangements : tranquilliser les aires de reproductions des oiseaux, 
> Réduire les facteurs de mortalités directs : limiter les risques de collisions, d’électrocution et 

de persécution de l’avifaune patrimoniale, 
> Conforter et développer la politique participative de concertation pour la conservation de 

l’avifaune patrimoniale. 
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F Carte : Site NATURA 2000 et APPB 

 

 
 

4.2.2. Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope - APPB 
 
La commune est concernée au Sud de son territoire, par un arrêté de protection de 

biotope : FR3800170 – Bac de l’Alvèze. 
 

 
 

L’arrêté de création a été pris le 21 mai 1991 et 
concerne une superficie de 57.6 ha sur la commune 
au droit des flancs Nord de l’Alvèze. Le périmètre 
global comprend un deuxième site situé sur les 
communes de Planèze et Rasiguères. Il s’agit de 
préserver l’aire de reproduction de l’Aigle de Bonelli 
en interdisant entre autre, toute intrusion dans le 
périmètre et notamment concernant la pratique de 
l’escalade, pendant la période de reproduction.  

 
(cf carte ci-dessus) 

 

  

L’Arrêté de  Préfectoral de 
Protection de Biotope – APPB, est 
un outil de protection fort et de 
mise en place rapide afin de 
protéger un biotope essentiel à la 
survie des certaines espèces 
animale sou végétales. 
 
Il ne constitue pas une mesure de 
gestion des milieux. 
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4.2.3. Sites faisant l’objet d’un Plan National d’Action 
 
Les Plans Nationaux d’Action (PNA) sont la formulation de la politique de l’Etat en matière 

de conservation d’espèces mis en œuvre par le Ministère en charge de l’Ecologie et ils répondent 
à la « Stratégie Nationale pour la Biodiversité » issue de la conférence de Rio de 1992. Leur 
élaboration et mise en œuvre relèvent d'une démarche nationale et s’inscrivent dans une 
approche globale. 

 
La commune est concernée par le Plan National d’Action 2014-2023- domaine vitaux 

Corbières Fenouillèdes - de l’Aigle de Bonelli, sur la totalité de son territoire à l’exception de la 
frange Nord constitué par les falaises calcaires du synclinal. 

 
L’Aigle de Bonelli est un rapace de taille moyenne, présent en France uniquement dans le 

domaine méditerranéen, et classé en danger d’extinction sur la liste rouge des espèces 
menacées de France (UICN 2008). Les populations ont fortement décliné au cours de la 2nde 
moitié du XXe siècle, et sont aujourd’hui stabilisées autour d’une trentaine de couples en 
Languedoc-Roussillon, PACA et Rhône-Alpes. 

 
Les menaces qui pèsent sur cette espèce sont la présence de ligne haute tension 

engendrant des collisions, les tirs perdus, la destruction-altération des habitats, par la régression du 
pastoralisme, l’urbanisation, le développement des infrastructures, de l’éolien et du 
photovoltaïque, la compétition avec l’Aigle royal… 

 
De nombreuses actions ont d’ores et déjà été mise en place et notamment 

l’enfouissement des lignes avec ERDF-RTE, amélioration des connaissances par bagage 
notamment, gestion des habitats avec les chasseurs… 
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F Carte : Périmètre du PNA 

 

4.2.4. ZNIEFF 
 

 

Le territoire est concerné par quatre 
ZNIEFF de type I et deux de type II réparties au 
Nord et au Sud du territoire : 

 
¯ 1121-000 : Massif du Fenouillèdes 

septentrional  
¯ 6613-0000 : Massif du Fenouillèdes  

 
 

¯ 1121-5081 : Crête de la Quille 
¯ 1121-5083 : Serre de Quéribus 
¯ 6613-5086 : Massif de la Tourèze 
¯ 0000-5090 : Plaine d’Estagel et de Maury 

 
 

 

  

Les Zones Naturelles d’Intérêts Écologique, 
Faunistique et Floristique - ZNIEFF - sont des 
secteurs terrestres, fluviaux et /ou marins 
particulièrement intéressants sur le plan 
écologique, en raison de l'équilibre ou de la 
richesse des écosystèmes, de la présence 
d'espèces végétales ou animales rares et 
menacées. On distingue deux types de ZNIEFF: 
 
Type I : secteurs d'une superficie limitée, 
caractérisés par la présence d'espèces ou de 
milieux rares, remarquables, ou caractéristiques 
du patrimoine naturel. 
Type II : grands ensembles naturels (massif 
forestier, vallée, plateau, estuaire, ...) riches et 
peu modifiés, ou qui offrent des potentialités 
biologiques importantes. 
 
Les ZNIEFF constituent une preuve de la 
richesse écologique des espaces naturels et de 
l'opportunité de les protéger mais l'inventaire 
n'a pas, en lui-même, de valeur juridique 
directe. 
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F Carte : Inventaires ZNIEFF 

 

 
 

 
 
Crête de la Quille et Serre de Quéribus : Intéressantes pour les oiseaux rupicoles que sont 

notamment le Crave à bec-rouge et le Grand-duc d’Europe, ainsi que pour de nombreuses 
espèces végétales des milieux ou verts et semi-ouverts. Les principales menaces pesant sur cet 
espace sont : 

¯ la recolonisation des milieux ouverts par les ligneux qui peut conduire à une perte de 
biodiversité.  

¯ le dérangement de l’avifaune nichant dans les falaises par les grimpeurs (escalade) et par 
les nombreux visiteurs du château cathare 

¯ le piétinement de la flore par les visiteurs et les promeneurs non canalisés. 
 
Plaine de Maury et d’Estagel : son intérêt est porté sur l’avifaune des milieux ouverts 

naturels et viticoles qui la composent. Les menaces qui pèsent sur ce site sont liées à la fermeture 
des friches par les ligneux et à l’usage intensif de produits phytosanitaires, particulièrement 
néfaste à l’avifaune insectivore. 

 
Massif de la Tourèze : c’est un ancien espace agricole en grande partie en friche, 

quelques parcelles viticoles occupent le Sud-Ouest de la zone, favorable à la faune et la flore des 
milieux ouverts et semi-ouverts. Les pelouses naturelles et les landes sont là aussi menacées par la 
colonisation des ligneux. 
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4.2.5. ZICO 
 

 

 
 
 
La commune est couverte entièrement par 

la ZICO Basses Corbières – LR07 
 
 
 
 

 
 

4.2.6. Espaces Naturels Sensibles 
 

 

 

 
La commune est concernée par six 

Espaces Naturels Sensibles, dont trois sont en limite 
communale (dont deux dans l’Aude). Ils 
concernent eux aussi les falaises calcaires du Nord 
et du Sud de territoire. 

 
 
 

 

 
  

Suite à la directive européenne n°79-
409 du 6 avril 1979, la France établit un 
inventaire des Zones Importantes pour 
la Conservation des Oiseaux – ZICO - à 
savoir les sites d’intérêt majeur qui 
hébergent des effectifs d’oiseaux 
sauvages jugés d’importance 
communautaire ou européenne. 
 
L’inventaire des ZICO sert de base pour 
la désignation des Zone de Protection 
Spéciale (ZPS) au titre de la directive 
Oiseaux. 

La loi du 18 juillet 1985 a confié au 
Conseil Général la compétence 
d’élaborer et de mener une politique de 
protection et de valorisation du 
patrimoine naturel afin de préserver la 
qualité des sites, des paysages et des 
milieux naturels. 
 
Le Conseil Général des Pyrénées-
Orientales est signataire de la Charte 
Nationale des Espaces Naturels Sensibles. 
 
Pour améliorer son intervention et la 
rendre plus lisible, il s'est doté d'un 
Schéma Départemental des Espaces 
naturels (SDEN) en 2008 qui constitue le 
pilier de sa politique environnementale. 
 
Il répertorie 117 sites naturels à préserver, 
ainsi qu’une stratégie d'intervention 
identifiant des axes d'actions prioritaires. 
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F Carte : Espace Naturel Sensible 

 

 
 
 

Le périmètre de la déclaration de projet n’est concerné que par le PNA Aigle de Bonelli. 
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4.2.7. Les principaux milieux  du territoire 
 
Les milieux boisés 
 
La forêt est un milieu peu présent sur le territoire. On trouve surtout des chênes verts et des 

pins en mélange avec la garrigue. Les formations boisées se densifient par endroit sur certains 
versants et surtout au droit des recs descendant des Corbières. 

 
Il existe toutefois au Nord du village au droit de la Serre des Roumani, un boisement de Pin 

d’Alep et au Bac de l’Alvèze, une futaie de pins divers est présente sur les flancs Nord. 
 
En limite Nord du territoire (Serre de Cabroune, Clot de Serbat) on trouve quelques 

formations de taillis de chêne. 
 
La rivière de Maury est également bordée d’une ripisylve formant un linéaire boisé 

traversant la commune d’Ouest en Est. 
 
 
Les garrigues et zones rocheuses 
 
Ce sont les milieux dominants sur le territoire. On retrouve les garrigues sur tous les flancs 

non cultivés des Corbières. Quand les pentes deviennent trop abruptes et plus accidentées, la 
végétation se réduit pour laisser la place aux espaces rupestres. 

 
 
Les milieux agricoles  
 
Situés en fond de vallées et sur les premiers reliefs, ils accueillent principalement des 

vignes. Toutefois, malgré un secteur relativement dynamique sur le territoire, des friches ponctuent 
l’espace agricole. 

 
Les cours d’eau, rivières et zones humides 
 
Le territoire est traversé par la rivière de Maury d’Ouest en Est, qui est bordée d’une 

ripisylve. Elle possède de nombreux affluents le long de ses deux rives, qui sont à secs la plupart du 
temps et servent principalement à évacuer les évènements pluvieux importants. La végétation qui 
les accompagne est très variable selon les recs concernés. D’une manière générale, elle se réduit 
quand leurs cours traversent la plaine agricole. 

L’atlas départemental des zones humides relève quelques zones humides ponctuelles sur 
le territoire communale, aucune n’intersecte le périmètre de projet. 

 

4.2.8. Les milieux sur le périmètre de la déclaration de projet 
 
La zone de projet, de faible superficie ne présente pas de milieux diversifiés : elle est 

composée uniquement d’une vigne. Ses alentours sont également constitués de vignes et de 
friches. Et enfin elle jouxte la zone urbaine. 

 
La parcelle cultivée ne présente pas de strate herbacée, diminuant ses potentialités 

écologiques. 
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4.2.1. Enjeux liés aux milieux naturels et à la biodiversité sur le 
périmètre de la déclaration de projet 
 
Le périmètre ne présente pas d’enjeux particuliers quant aux milieux naturels et 

biodiversité en présence. Par ailleurs, il représente une faible superficie, d’autant plus située en 
continuité d’urbanisation et dont les milieux qui la constituent sont largement représentés sur le 
territoire communal. 

 
Concernant l’Aigle de Bonelli, puisque la zone est concernée par le PNA de l’espèce, il 

est peu probable que cette parcelle en périphérie urbaine soit des plus favorables au sein de son 
large domaine de chasse. 
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4.3. LA TRAME VERTE ET BLEUE 
 
Dans le cadre de l’évaluation environnementale de la déclaration de projet, la Trame 

Verte et Bleue du territoire a été définie de façon à pouvoir par la suite évaluer les incidences du 
projet sur celle-ci. 

4.3.1. Définition réglementaire 
 
La Trame Verte et Bleue (TVB) est définie par le Code de l’environnement par l’article 

L371-1, qui indique qu’elle a « pour objectif d'enrayer la perte de biodiversité en participant à la 
préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités 
écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en 
milieu rural». 

 
Elle contribue donc à : 

- diminuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats ; 

- identifier, préserver et relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité 
par des corridors écologiques ; 

- améliorer la qualité et la diversité des paysages. 

 
Le maillage écologique et fonctionnel du territoire est défini en deux trames : 
 

> La Trame Verte qui se compose de : 

ê tout ou partie des espaces protégés, ainsi que les espaces naturels importants pour la 
préservation de la biodiversité ; 

ê des corridors écologiques constitués des espaces naturels ou semi-naturels, ainsi que des 
formations végétales linéaires ou ponctuelles, permettant de relier les espaces mentionnés 
au point précédent ; 

ê des surfaces mentionnées à l'article L. 211-14 du Code de l’Environnement.  

> La Trame Bleue qui se compose de : 

ê tout ou partie des zones humides formant un réseau hydrographique d’excellence et 
notamment les zones humides d'intérêt environnemental particulier dont le maintien ou la 
restauration présente un intérêt pour la gestion intégrée du bassin versant, une valeur 
touristique, écologique, paysagère ou cynégétique singulière ;  

ê des cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux figurant sur les listes établies en 
application de l'article L. 214-17 du Code de l’Environnement ; 

ê des cours d'eau, parties de cours d'eau, canaux et zones humides importants pour la 
préservation de la biodiversité et non intégrés au point précédent. 

	

4.3.2. Définition pratique 
 
« La Trame Verte et Bleue, l’un des engagements phares du Grenelle Environnement, est 

une démarche qui vise à maintenir et à reconstituer un réseau d’échanges sur le territoire national 
pour que les espèces animales et végétales puissent, comme l’homme, communiquer, circuler, 
s’alimenter, se reproduire, se reposer. En d’autres termes assurer leur survie. Elle contribue ainsi au 
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maintien des services que nous rend la biodiversité : qualité des eaux, pollinisation, prévention des 
inondations, amélioration du cadre de vie… »2 

Concrètement dans les documents du PLU et sur le terrain, la TVB sera composée de deux 
types d’entité, les Réservoirs de Biodiversité et les Corridors Ecologiques. 

 
> Les réservoirs de biodiversité 

C'est dans ces espaces que la biodiversité est la plus riche et la mieux représentée. Les 
conditions indispensables à son maintien et à son fonctionnement sont réunies, ils sont peu 
perturbés. Ainsi une espèce peut y exercer l'ensemble de son cycle de vie (alimentation, 
reproduction, repos), et les habitats naturels assurer leur fonctionnement. Ce sont soit des 
réservoirs à partir desquels des individus d’espèces présentes se dispersent, soit des espaces 
rassemblant des milieux de grand intérêt. 

 
 

> Les corridors écologiques 

Ils assurent la connexion entre les réservoirs de biodiversité, ils peuvent être de différentes 
formes : linéaire, « pas japonais », mosaïque de milieux (dit paysager). Ils peuvent aussi être eux-
mêmes des réservoirs de biodiversité (cours d’eau, …). Ils offrent aux espèces les conditions 
favorables au déplacement, à la dispersion et la migration, ainsi qu’à l’accomplissement de leur 
cycle de vie. 

 
 

Réservoirs et corridors (source : Cemagref -MEDDM) 

 
> Les espaces dits « ordinaires » 

Ce sont les espaces non identifiés comme réservoirs de biodiversité. Il s’agit des espaces 
agricoles ou naturels qui accueillent la biodiversité ordinaire et fortement liés aux activités 
humaines. Ils sont peu étudiés et ne font pas, en général, l’objet de zonages d’inventaires. Ils sont 
la base des corridors écologiques et vont permettre de relier les réservoirs entre eux. 

 
> Les ruptures de continuités/obstacles 

Les composantes de la TVB se verront contraintes par divers obstacles, provoquant des 
ruptures des continuités écologiques du territoire à l’origine de leur fragmentation ; elle-même 
étant l’une des raisons de l’érosion de la biodiversité observée. 

                                                   
 

2  Source : Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des transports et du 
Logement 
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Il s’agit principalement de perturbations anthropiques dont les principaux éléments sont 

les réseaux de transports (routes, voies ferrée, …) et l’urbanisation (dense ou diffuse). On notera 
également que les barrages et les seuils sont des ruptures au bon fonctionnement des cours 
d’eau, et les lignes hautes tensions perturbent les déplacements et axes de migration de 
l’avifaune. 

 
 

4.3.3. Biodiversité ordinaire et remarquable 
 
La définition d’une TVB sur un territoire doit permettre par ailleurs, de prendre en compte 

la biodiversité dite ordinaire et pas seulement la biodiversité « extraordinaire », remarquable, déjà 
reconnue à travers des zonages règlementaire ou d’inventaire.  

 
Cette biodiversité ordinaire est celle que l’on côtoie tous les jours. Elle constitue le socle du 

fonctionnement des écosystèmes. Elle est aussi celle qui assure les fonctions nécessaires à la vie 
de l’homme : pollinisation, épuration, …  

 
Ces « deux biodiversités » peuvent être définies de la manière suivante (Rapport 

Chevassus-au-Louis, 2009) : 
 

> la biodiversité remarquable correspondant à des entités (gènes, espèces, habitats, 
paysages) que la société a identifié comme ayant une valeur intrinsèque et fondée 
principalement sur d’autres valeurs qu’économiques (rareté, dynamique, 
biogéographie…), 

> la biodiversité ordinaire, n’a pas de valeur intrinsèque identifiée comme telle mais, par son 
abondance et les multiples interactions entre ses entités, contribue à des degrés divers au 
fonctionnement des écosystèmes et à la production des services qu’y trouvent nos 
sociétés. On peut dire qu’elle enveloppe toutes les espèces sans hiérarchisation ce qui lui 
donne une valeur générale. C’est aussi elle, qui parce qu’elle n’est pas aujourd’hui 
protégée, est la plus fortement soumises aux pressions anthropiques : urbanisation, 
agriculture intensive, pollution, artificialisation…, d’où l’importance de la TVB. 

Ces deux aspects de la biodiversité sont complémentaires dans le sens où la biodiversité 
remarquable va être très sensible aux changements et traduira des perturbations des 
écosystèmes à court ou moyen terme. 

 
En revanche la biodiversité ordinaire, moins sensible aux changements, reflètera les 

modifications à moyen et long terme, mais plus profonds, du fonctionnement des écosystèmes.  
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4.3.4. Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
 
La Trame Verte et Bleue (TVB) se 

décline à toutes les échelles de 
l’aménagement du territoire. Le PLU doit donc 
déterminer sa TVB en prenant en compte celle 
définie dans le SRCE Languedoc-Roussillon.  

 
Une version projet (qui doit être soumise 

à validation du Comité Régional TVB) de la 
trame verte est bleue régionale est rendue 
disponible par la DREAL Languedoc-Roussillon.  

 
F Carte : Extrait de l’atlas cartographique du SRCE 

 

 
  

Instauré par la loi Grenelle II, le 
Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique - SRCE, est un outil 
d’aménagement du territoire 
élaboré conjointement par la 
région, l’Etat et un comité 
régional, afin de préserver et 
restaurer la fonctionnalité des 
écosystèmes. 
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4.3.1. Trame Verte et Bleue maurynoise 
 

4.3.1.1. Réservoirs de biodiversité 
 
Ont été identifiés comme réservoir de biodiversité de la trame verte et bleue du territoire, 

les espaces suivants : 
 

Elément Motivations 

Zonages 
naturalistes 

Les espaces faisant l’objet d’un zonage N2000, ZNIEFF I, APPB ou cumulant 
plusieurs types de zonages, sont caractérisés par une biodiversité 
importante et/ou remarquable et sont donc identifiés comme réservoirs. 

Il s’agit pour la commune des crêtes calcaires au Nord et Au Sud du 
territoire : Crête de la Quille, Serre de Quéribus, massif du Fenouillèdes, 
plaine entre Maury et Estagel. 

Rivière 
La rivière de Maury en tant que cours d’eau permanent est bordé d’une 
ripisylve, elle représente un réservoir de biodiversité. 

Réservoirs 
de 

biodiversité 

du SRCE LR 

Le PLU doit être compatible avec le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique. Il reprend donc les réservoirs de biodiversité identifié au sein du 
SRCE et notamment ceux reconnus comme territoire d’importance 
écologique de niveau 4*. 

Sur le territoire il s’agit d’une grande partie des flancs Nord de l’Alvèze, 
ajusté au droit de la zone urbaine. 

 
 
* Dans le cadre du SRCE une vaste étude des différents 

espaces composant le territoire régional a permis de définir leur 
importance écologique grâce à l’analyse de deux indices eux-
mêmes composés de plusieurs indicateurs (méthode IPAMAC) :  

 
ê Indice d’importance écologique : naturalité des milieux, 

fragmentation, diversité, responsabilité patrimoniale… 
ê Indice d’empreinte humaine : artificialisation des sols, 

démographie, réseau de transport… 
 
Ainsi des niveaux d’enjeux ont été définis selon les 

milieux. 
 
Les milieux d’importance écologique de niveau 4, 

correspondent à tous les espaces de forte à très forte 
importance écologique quelle que soit l’empreinte humaine 
associée (faible ou forte). 

 
 
 
F Carte : Réservoirs de biodiversité  
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4.3.1.2. Les corridors 
 
Les continuités sur le territoire sont bien préservées. Elles permettent sur le territoire 

d’assurer deux types de liaisons :  
ê Nord-Sud, entre les milieux boisés et garrigues d’altitude et de fond de vallée 
ê Est-Ouest, afin de permettre la continuité de la plaine agricole. 

 
La commune de Maury a réalisé un relevé parcellaire de l’occupation de son territoire. 

Quatre grands types de milieux se distinguent :  
ê Les milieux boisés ou de garrigue 
ê Les espaces agricoles 
ê Les milieux liés à l’hydrographie 
ê Les zones urbaines 

 
F Carte : Occupation des sols sur le territoire 
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Cette représentation cartographique de l’occupation des sols permet de mettre en 

évidence la continuité des milieux et d’identifier les grands corridors du territoire communal. 
 
Le réseau hydrographique est, par lui-même le support des corridors Nord-Sud du 

territoire. Bordés le plus souvent de végétations arbustives ou arborées, au sein des milieux 
agricoles ouverts et anthropisés, les cours d’eau, même à sec, diversifie la mosaïque en présence 
et créent des effets de lisière favorable aux déplacements de la faune. 

 
Les quatre principaux axes d’écoulement en rive gauche de la rivière de Maury, dont le 

Rec des Maillols et le Ruisseau du Prat forment les principaux corridors Nord-Sud : 
 
En rive droite, les recs sont plus nombreux et de plus petite taille, mais non moins 

importants. 
 
Concernant les corridors Est-Ouest, s’ils ne relient pas de grands réservoirs de biodiversité, 

ils sont néanmoins essentiels au fonctionnement écologique du territoire. Au Nord du village on 
note la présence du dernier corridor des milieux agricoles permettant d’assurer une liaison 
fonctionnelle Est-Ouest de la plaine. 

 
De petits corridors agricoles Nord-Sud permettent de relier les deux entités de la plaine 

séparée par la Serre Longue, en aval du village.  
 
Enfin, il est important de noter le corridor étroit qui relie la plaine de Maury à celle 

d’Estagel à l’extrême Sud Est du territoire. 
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F Carte : Principaux corridors 
 

 
 
 
 

4.3.1.3. Les pressions anthropiques sur la biodiversité et 
préconisations 

 
La commune présente un maillage écologique globalement favorable aux 

déplacements ainsi que trois réservoirs biologiques traduisant d’une richesse naturelle de son 
territoire. Toutefois, cette fonctionnalité écologique est soumise à la pression anthropique, en 
constante augmentation. Sur le territoire il s’agit des pressions suivantes :  

 
ê accroissement de la tâche urbaine entrainant une artificialisation des sols et donc une 

disparition définitive de terres agricoles et naturelles, 
ê fragmentation par les axes de transport, 
ê pollutions domestiques et agricoles. 

 
Aucun ouvrage n’est recensé sur la Rivière de Maury dans le cadre du Recensement des 

Obstacles à l’Ecoulement de l’ONEMA. 
 

  

Corridors Nord-Sud 

 Corridors de la 
plaine agricole 
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F Carte : Obstacles aux continuités écologiques 

 
 
On peut alors identifier des zones où la vigilance doit être de mise lors des opérations 

d’aménagement et de gestion du territoire. 
 
Le franchissement des infrastructures de transport notamment au droit des quatre 

principaux affluents de la rivière de Maury en rive gauche, est peu fonctionnel. Même s’ils ne sont 
pas représentés sur la carte ci-dessus, le franchissement des petits recs de la rive droite est 
également peu fonctionnel, voire parfois non rétablit (notamment au droit de la RD 117 à l’Est). 

 
De plus, il convient de toujours laisser un espace tampon le long des recs, permettant 

l’écoulement des eaux en cas de pluie, l’installation de la végétation, et donc le maintien de la 
fonctionnalité écologique de l’axe. 

 
L’étalement de l’urbanisation vers le Nord qui menace la continuité des espaces 

agricoles, le long de la RD19 notamment 
 
D’une manière générale, l’usage des phytosanitaire est de nature à détériorer la qualité 

des espaces naturels. 
 
 

4.3.1. Enjeux liés à la Trame Verte et Bleue sur le périmètre de la 
déclaration de projet 
 

Corridors Nord-Sud 

 

Corridors de la plaine agricole 

Corridor au Nord du village 
soumis à l’extension urbaine 

Obstacles à la continuité de 
cours d’eau 
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De par sa petite taille et sa situation, la zone de projet ne porte pas atteinte aux 
composants principaux de la Trame Verte et Bleue communale. 
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4.4. RESSOURCES NATURELLES 
 

4.4.1. Eau 
 

4.4.1.1. Outils et mesures de protection et de gestion de la 
ressource en eau 

	
SDAGE Rhône Méditerranée 
	
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux est un outil de planification 

qui fixe pour chaque bassin hydrographique, les orientations d’une gestion équilibrée de la 
ressource en eau. La commune est concernée par le SDAGE Rhône Méditerranée 2010-2015. Huit 
objectifs environnementaux sont définis : 

• Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 
• Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 
• Intégrer les dimensions sociales et économiques dans la mise en œuvre de véritables 

projets territoriaux de développement durable 
• Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions toxiques et la protection 

de la santé 
• Préserver et développer les fonctionnalités naturelles des bassins et des milieux aquatiques 
• Atteindre et pérenniser l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en 

eau et en anticipant l’avenir 
• Gérer les risques d’inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des cours 

d’eau 
 
Le SDAGE comporte un programme de mesure (PDM) s’appliquant à l’échelle des 

masses d’eaux présentes sur le territoire communal. Il identifie des actions, points de passage 
obligés, pour la réalisation des objectifs environnementaux définis par le SDAGE. Ces mesures 
sont mises en œuvre sous la forme d’actions réglementaires, contractuelles ou d’incitations 
financières. Les problématiques et mesures applicables à la commune sont relatives à la Rivière 
de Maury. 

 
L’échéance de 2015 du SDAGE en vigueur étant atteinte, l’élaboration du SDAGE 

Rhône-Méditerranée 2016-2021 est en cours. Les premiers documents consultables font état 
d’une de deux nouvelles orientations fondamentales concernant l’adaptation au changement 
climatique et la gestion territoriale de l’eau.  

 
La majorité des orientations fondamentales reste toutefois inchangée : 

• S’adapter aux effets du changement climatique 
• Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 
• Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 
• Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer 

une gestion durable des services publics de l’eau et d’assainissement 
• Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre 

aménagement du territoire et gestion de l’eau 
• Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions toxiques et la protection 

de la santé 
• Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones 

humides 
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• Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en 
anticipant l’avenir 

• Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du 
fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

SAGE 
 
Le SAGE, Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux, est un outil de planification 

fixant des objectifs ainsi que des règles visant à permettre une gestion équilibrée, durable et 
globale de la ressource en eau au sein d’un périmètre homogène 

 
La commune est concerné par un seul SAGE, celui de l’Agly, la rivière de Maury 

appartenant à son bassin versant. L’Agly est l’un des principaux fleuves côtiers du département 
des Pyrénées-Orientales. Son état écologique étant qualifié de médiocre ou moyen selon les 
tronçons, l’instauration d’un SAGE pourrait permettre l’atteinte du bon potentiel écologique 
requis d’ici 2021. 

 
Le SAGE de l’Agly est en cours d’élaboration ; aucune action n’a cependant  été menée 

depuis l’arrêté de définition de la CLE en 1996 et sa modification en 2006. 
 
 

4.4.1.2. Les masses d’eau du territoire et leur état 
	
Le SDAGE 2010-2015 Rhône Méditerranée répertorie les masses d’eau du territoire 

communal, évalue leur état et fixe des objectifs de bon état à atteindre pour une durée de six 
ans.  

 
Il se base sur huit orientations fondamentales concernant la prévention, la non 

dégradation, la vision sociale et économique, la gestion locale et l’aménagement du territoire, 
les pollutions, les milieux fonctionnels, le partage de la ressource et enfin la gestion des 
inondations. 

 
Il définit également des principes de gestion spécifiques des différents milieux : eaux 

souterraines, cours d’eau de montagne, grands lacs alpins, rivières à régime méditerranéen, 
lagunes, littoral. 

 
L’objectif global du SDAGE Rhône Méditerranée pour 2015 est d’atteindre le bon état 

écologique pour 66 % des eaux superficielles et 82 % des eaux souterraines.  
	
Le SDAGE 2016-2021 fixe : 

- Pour les masses d’eau de surface : le bon état écologique pour 66,1%. Les objectifs 
concernant l’état chimique ayant été atteints en 2015 avec 92,2%, le but est de 
maintenir cette proportion jusqu’en 2021. 

- Pour les masses d’eau souterraine : le bon état quantitatif pour 97,5% et le bon état 
qualitatif pour 83,2%	

	
4.4.1.2.1. Eaux de surface 

 
Le SDAGE ne référence que la rivière de Maury pour les masses d’eau de surface : 
 
FRDR216 La rivière de Maury : c’est un cours d’eau naturel présentant un bon état 

chimique. En revanche, son état écologique s’est dégradé au cours des sept dernières années. 
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Qualifié de « bon » en 2007, il est actuellement « médiocre », à cause d’une pollution au cuivre 
notamment. 

 
Affluent de l’Agly, elle s’étend sur 18.5 km et traverse quatre communes des Pyrénées 

Orientales : Estagel, Saint-Paul de Fenouillet, Tautavel et Maury. Elle est alimentée par trois 
ruisseaux : Ruisseau de la Font d’en Pinou, Ruisseau du Prat et Ruisseau de la Devèze. 

 
Le bon état écologique et chimique est requis pour l’échéance du présent SDAGE.	
	
Le SDAGE 2016-2021 repousse le bon état de la rivière de Maury à 2027 pour cause de 

difficulté liées à la faisabilité technique des actions pour améliorer la morphologie, le 
fonctionnement hydrologique, et la présence de pesticides. 

	
Le programme actuel des mesures du SDAGE recommande la mise en place d’une 

structure de gestion concertée effective sur le bassin versant. De plus, à l’échelle communale des 
actions concernant la réduction de l’usage des phytosanitaires pour l’entretien des espaces 
publics est préconisée. 

	
4.4.1.2.2. Eaux souterraines 

 
FRDG122 : Calcaires et marnes essentiellement jurassiques des Corbières orientales. 3 
 
La masse d'eau des Corbières s'étend sur les départements de l'Aude et des Pyrénées 

Orientales, sur une superficie d’environ 1000 km². On peut distinguer trois grands secteurs dont 
celui des Corbières Orientales présent à Cases de Pène, qui est traversé par l'Agly et son affluent 
le Verdouble.  

 
L’aquifère est constitué par des formations carbonatées secondaires, épaisses et très 

étendues ; la principale entité est composée des calcaires jurassiques et crétacés avec plusieurs 
systèmes karstiques dont le principal correspond au système du synclinal du Bas Agly, et dont les 
ressources en eau sont importantes. 

 
La recharge de l’aquifère se fait via les infiltrations dispersées sur toutes les surfaces 

calcaires, très karstifiées et via les pertes de l’Agly et du Verdouble situées en amont de la 
commune. Une drainance vers l'aquifère multicouche du Roussillon est également probable dans 
ce secteur du synclinal d'Estagel - Case de Pène. 

 
Cet aquifère constitue une ressource karstique très importante, mais encore peu utilisée. 

Néanmoins la commune l’utilise pour alimenter en eau sa population. 
 
Malgré de nombreuses études géologiques et hydrogéologiques, cet ensemble reste 

encore mal connu. Les principaux systèmes ne sont pas délimités, leur fonctionnement reste à 
caractériser. Toutefois, compte tenu des potentialités présumées en particulier sur le secteur Est 
(synclinal bas Agly), cette masse d'eau présente un intérêt patrimonial majeur pour la Plaine du 
Roussillon et la région narbonnaise, qu’il pourrait délester. 

 
Le SDAGE recense un bon état quantitatif contrairement à l’état chimique qualifié de 

mauvais. L’échéance d’atteinte du « bon état » chimique et général de la masse d’eau est fixée 

                                                   
 

3 Source : SIE Rhône Méditerranée et SDAGE 
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à 2021. Le motif d’exemption de faisabilité technique a été requis en raison d’une pollution diffuse 
liée à la présence de Triazines.  

 
A noter que dans la nouvelle version du SDAGE, la masse d’eau a été renommée 

FRDG155 Calcaires jurassico-crétacés des (karst des Corbières d'Opoul et structure du Bas Agly). 
L’objectif chimique de bon état a été repoussé à 2027. 

 
Le programme de mesures actuel préconise des actions de réduction de l’usage des 

phytosanitaires notamment pour l’entretien des espaces verts communaux 
 
 

4.4.1.2.3. Les masses d’eau sur le périmètre de la déclaration de projet 
 
Le périmètre de la déclaration de projet est concerné par les deux masses d’eau 

suscitées. 
 
 

4.4.1.3. Pressions sur l’eau et les milieux aquatiques 
	
La commune de Maury participe à son échelle aux pressions qui existent sur les ressources 

en eau locale. 
	

4.4.1.3.1. Prélèvements pour l’alimentation en eau potable 
 
Pour pourvoir aux besoins en eau de sa population la commune utilise les ressources de 

l’aquifère karstique des Corbières. Les prélèvements sont assurés par le captage de Las Mouilleres 
situé au Nord de la commune, quasiment à l’aplomb du grau de Maury. 

 
La commune assure la gestion de l’eau en régie. Elle a réalisé en 2014 une mise à jour de 

son étude diagnostique du réseau d’eau potable.4 
 
Le captage de Las Mouilleres dispose des périmètres de protection définis par 

l’autorisation préfectorale du 09/09/1970. Le volume maximum prélevable est de 600 m3/j. Les 
volumes journaliers distribués en 2013 s’élèvent à 266 m3, pour un volume réellement consommé 
d’environ 183 m3/j. Le rendement du réseau a fait l’objet de mesures et s’élève à 72%. 

 
Si le réseau présente encore des fuites, de nombreux travaux ont été engagés par la 

commune permettant de réduire significativement les volumes d’eau prélevés ces dernières 
années. 

 
La ressource apparait donc suffisante pour la population actuelle et pour les besoins 

futurs. En effet, la production future est estimée au maximum à 407 m3/j en haute saison à l’horizon 
2025. 

 
Dans le cadre du projet, la problématique de l’eau fera l’objet d’une attention 

particulière dans le sens où l’activité des caves est génératrice d’une forte consommation en 
eau. De plus, des problèmes de baisse de pression ont été recensés en amont du projet. 

 
Par ailleurs, un dépassement en sulfates jusqu’à 5 fois supérieur aux limites de qualité des 

eaux destinées à la consommation humaine (250 mg/l) existe sur la ressource utilisée par la 
                                                   
 

4 Source	:	Mise	à	jour	de	l’étude	diagnostique	du	réseau	d’eau	potable	–	ENGEO	–	Mars	2014 
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commune ; l’origine de ces sulfates étant due au contexte géologique de l’aquifère. Aucune 
autre ressource n’étant disponible pour la commune celle-ci est maintenue avec la réalisation 
d’analyses complémentaires régulières et la sensibilisation aux habitants sur ses potentiels effets. 

 
 

4.4.1.3.2. Pollutions par rejets domestiques 
 
La commune possède un réseau d’assainissement de type séparatif. La station 

d’épuration de la commune de type boues activées a une capacité de 1 300 EqHab. 
Actuellement, elle traite les eaux des 850 habitants de la commune. 

 
 

4.4.1.3.3. Pollutions agricoles 
	
Les pratiques agricoles sur le territoire induisent des pollutions liées à l’utilisation et au 

lessivage de phytosanitaires d’une part, et aux effluents viticoles d’autre part. 
 

4.4.1.3.4. Mesures mises en place par la commune pour la gestion de 
l’eau 

 
Compte tenu de la mauvaise qualité de la rivière de Maury, la commune a décidé d’agir 

sur la qualité des eaux alimentant ou rejetée à la rivière de manière directe ou indirecte ; et 
notamment sur les effluents viti-vinicole. 

 
Depuis 2011, la commune de Maury a mis en place un service qui, avec le soutien 

financier de l'Agence de l'Eau et de la Région, a permis de réaliser de nombreuses actions dont la 
prise en charge d'un ingénieur agro-environnemental. Ainsi, un diagnostic agro-environnemental 
a pu être réalisé, auquel a été associé un plan d’actions. Ce dernier vise notamment la gestion 
de l’aire de remplissage et la récupération et le traitement des effluents viticoles. 

 
Un projet pilote est en cours de mise en place afin d’assurer la construction d'une aire 

mixte de lavage des produits phyto et de remplissage, dédiée aux agriculteurs. Il est associé à un 
projet de récupération d'eaux de pluie pour les besoins de la future aire de lavage (démarrage 
des travaux fin octobre 2015). 

 
De plus, un contrat entre caves particulières et Agence de l’eau est mis en place en vue 

de l’obtention des financements qui permettrait aux caves non soumises à la récupération de 
leurs effluents de réaliser les travaux nécessaires à leur déconnexion des réseaux pluviaux et 
d’assainissement. 

 
Enfin la commune a équipé ses bâtiments communaux avec des dispositifs pour les 

économies d'eau. 
 
	

4.4.1.4. Synthèse des enjeux sur la ressource en eau liés au projet 
	
Compte tenu de la vocation de la zone de projet (installation de caves particulières), les 

incidences sur la ressource en eau seront particulièrement suivies. En effet, la création de la zone 
d’activités va générer une augmentation de la consommation d’eau potable, du rejet des eaux 
usées, et des effluents viticoles. 

 
> Avoir une utilisation économe de la ressource en eau, même si elle apparait aujourd’hui 

suffisante et respecter les besoins en pression des habitants en amont 
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> Traiter les eaux usées 

 
> Traiter les effluents viticoles, notamment en imposant la mise en place de dispositif de 

récupération des effluents 
 
 
 

4.4.1. Artificialisation des sols 
 

4.4.1.1. Prise de conscience 
 
En France, entre 1992 et 2004, alors que la croissance démographique a été de 5,5%, la 

surface artificialisée a augmenté de 16%. Ainsi, les conclusions du Grenelle-Environnement ont 
acté le chiffre de 60 000 ha par an nouvellement urbanisés en France, ce qui correspond à la 
surface d’un département moyen tous les dix ans... 5 

 
Cette consommation d’espace engendre une destruction irréversible des espaces 

naturels ou agricoles par la construction des zones urbanisées (habitat, activités, infrastructures, 
équipements…). 

 
Une consommation trop importante de cette ressource naturelle, potentiellement 

productive selon la valeur agronomique des sols et potentiellement riche en biodiversité s’il s’agit 
d’un milieu naturel, peut être fortement préjudiciable pour l’activité agricole et le fonctionnement 
des écosystèmes ; mal maitrisée elle provoque également la fragmentation des territoires. 

 
 
De ce fait le législateur, à travers deux textes, tient à mieux encadrer le développement 

urbain : 
 

ê La loi Grenelle II - Engagement National pour l’Environnement - du 12 juillet 2010 : les PLU et 
les SCoT doivent fournir une analyse de la consommation passée d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers, et déterminer des objectifs de consommation économe de l’espace 
pour le futur. 

 
ê La loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche du 27 juillet 2010 : création des 

CDCEA (Commission Départementale de la Consommation d’Espaces Agricoles), qui sont 
amenées à donner un avis sur les documents d’urbanisme, et de l’ONCEA (Observatoire 
National de la Consommation d’Espaces Agricoles), qui a pour objectif d’élaborer des 
outils pour suivre la consommation d’espace. 

 
 

4.4.1.2. Etalement urbain sur Maury depuis 1950 
 
L’évolution de la consommation est évaluée grâce aux données de la DREAL Languedoc 

Roussillon sur la tâche urbaine (habitations et activités). 
 

                                                   
 

5 Source : Ministère de l’environnement et du développement durable 
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La carte ci-après présente l’évolution de la consommation d’espace entre 1950 et 2010 
pour les bâtiments à usage d’habitation et d’activités. 

L'étalement urbain résidentiel a été construit à partir des fichiers fiscaux Majic qui 
contiennent la déclaration de l'année de la première construction des locaux sur la parcelle. Le 
traitement de ces données parcellaires permet d’obtenir une "tache urbaine" à différentes 
années selon la méthode d’érosion dilatation (40m-15m)6. 

 
Il est toutefois à noter que les données Majic ont leur limite d’utilisation ; ayant un objectif 

fiscal, les surfaces ne donnant pas lieu à taxation ne sont pas prises en compte (infrastructures 
routières, ferrées…). 

 
La commune n’a pas fait l’objet d’un étalement urbain démesuré. Jusque dans les 

années 80, le village s’est surtout développé sur lui-même. Ce n’est que par la suite qu’un 
étalement s’est amorcé à l’Ouest et au Nord-Ouest. 

 
Entre 1950 et 2010, 25 ha ont été artificialisés, soit une moyenne de 0.4 ha/an, ce qui reste 

faible. 
 

 
 
 
 

4.4.1.3. Consommation d’espace générée par le PLU (2007) 
 
Le territoire a une superficie de 3 463 ha dont environ 38 ha sont classés au PLU en zone 

déjà urbanisée et 8 ha environ en zone à urbaniser. Tout le reste constitue les zonages agricoles et 

                                                   
 

6 Distance préconisée par le CETE 
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naturels du territoire. Cela représente un rythme d’artificialisation de 0.53 ha/an sur une durée de 
vie du document de 15 ans. 

 
La majorité des espaces d’ores et déjà consommés pour le développement du territoire 

ont été pris sur des parcelles agricoles. 
 

 

4.5. ÉNERGIE ET CLIMAT 
 

4.5.1. Prise de conscience climatique 
 
Aux horizons 2030 et 2050, la région Languedoc-Roussillon verra des évolutions climatiques 

dont on devine déjà les effets. Les changements attendus sont les suivants : 
 

> Des températures en hausse avec : 
− Une augmentation des températures moyennes annuelles comprise entre 1 et 1.8°C, 

voire 2.8°C en 2050 pour les scénarios les plus pessimistes ;  
− Une augmentation du nombre de jours avec des températures estivales maximales 

supérieures ou égales à 35°C ; 
− Une augmentation du nombre de jours présentant un caractère caniculaire. 

 
> Des précipitations moyennes en baisse d’environ 180mm/an à l’horizon 2050 

accompagnées d’un allongement des épisodes de sécheresse et une augmentation des 
évènements pluvieux extrêmes 

 
> Une hausse du niveau de la mer (+1m d’ici 2100) 

 
Ces modifications climatiques engendreront une amplification des risques naturels 

(notamment inondation, côtiers, avalanche et incendie) et auront des impacts sur la santé, 
aggravés par des facteurs tels que la pollution atmosphérique, les îlots de chaleur urbains 
(microclimat plus chaud au niveau des villes) et le développement de maladies infectieuses. 

 
L’eau sera également au premier plan des ressources concernées, avec une évidente 

augmentation des tensions autour de ses usages. Encore plus qu’aujourd’hui, il faudra concilier 
l’alimentation en eau potable, la vie aquatique, l’irrigation agricole, les usages industriels … 

 
L’agriculture sera touchée et notamment la production fourragère, extrêmement sensible 

aux sécheresses. De fait elle aura des conséquences sur les élevages d’herbivores. La forêt subira 
également les effets de la sécheresse notamment pour le pin sylvestre (sensible aux sécheresses 
et chaleurs), une diminution constante de la productivité est  prévue à toutes les altitudes, avec 
un effondrement après 2050. 

 
La demande énergétique sera en hausse notamment l’été avec une augmentation du 

phénomène de climatisation et l’alimentation énergétique sera source d’incertitudes ; dans le 
sens où le débit des rivières sera en baisse la production nucléaire et hydroélectrique sera 
impactée. 
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La biodiversité elle, subira des modifications de ses cycles biologiques (floraison, 
migration…) et tendra à une homogénéisation par la réduction de l’endémisme, et ce 
notamment dans les zones de massif. Elle possède une capacité d’adaptation, qu’il s’agit de 
préserver en limitant les pressions auxquelles elle est actuellement soumise. 

 
Enfin, le changement climatique accentuera les problématiques d’enneigement que 

connaissent aujourd’hui les stations de ski. 
 
 

4.5.2. Contexte législatif 
 
La réelle prise en compte de la problématique climatique à l’échelle nationale, 

européenne et mondiale remonte à la conférence de Kyoto en 1995. Elle symbolise les premiers 
pas d’une action contre le changement climatique. Adopté en 1997 et ratifié en 2002 par l'Union 
européenne, le protocole de Kyoto entre en vigueur en 2005. 

 
La ratification implique pour les pays signataires une réduction des émissions de six Gaz à 

Effet de Serre (GES) afin d’atteindre leur niveau d’émissions de 1990. 
 
La France, dont la politique repose sur deux piliers que sont l’atténuation (réduction des 

émissions de gaz à effet de serre) et l’adaptation, met donc en place les moyens pour parvenir à 
ces objectifs :7 

 
ê en 2000, la France se dote déjà d’un Programme National de Lutte contre le Changement 

Climatique (PNLCC) ; 
ê en 2004, s’en suit le Plan Climat 2004-2012, plan d’actions révisé tous les deux ans ; 
ê en 2005, est votée la loi de Programme fixant les Orientations de la Politique Energétique 

(loi POPE du 13 juillet 2005), qui affirme en outre un objectif à plus long terme d’une division 
par quatre de ses émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050, afin de contenir le 
réchauffement climatique à un niveau d’élévation de 2°C ; 

ê de 2007 à 2010, la lutte contre le changement climatique fait partie intégrante de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des lois Grenelle ; 

ê en 2008, premier Plan National d’Actions en matière d’Efficacité Energétique (PNAEE), pour 
la réalisation d’économies d’énergie ; 

ê en 2009, Plan National d’Actions en faveur des Energies Renouvelables (PNAER), pour le 
développement des énergies renouvelables ; 

ê en 2011, le Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC), est plus 
spécifique à l’adaptation au changement climatique puisqu’il est aujourd’hui admis que 
du fait de l’inertie du système climatique, des changements profonds sont désormais 
inéluctables. 

 
Ces dispositions entrent également dans le cadre de la politique européenne qui en 2008, 

lance le Paquet Energie Climat (PEC) qui a pour priorités la mise en place d’une politique 
européenne commune de l’énergie plus soutenable et durable, et la lutte contre le changement 
climatique. C’est ainsi que le PEC fixe l’objectif des 3x20 valant feuille de route pour les pays 
membres et visant d’ici 2020 à : 

 
ê faire passer la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique à 20 % ; 
ê réduire les émissions de CO2 de 20 % par rapport aux émissions de 1990 ; 

                                                   
 

7 Source : Plan Climat de la France - 2011 
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ê accroître l'efficacité énergétique de 20 %. 
 
En France, les objectifs « 3 x 20% » sont déclinés comme suit :  

ê réduction de 17% des émissions de GES ; 
ê réalisation de 20% d’économie d’énergie en 2020 ; 
ê intégration de 23% d’Energies Renouvelables dans la consommation d’énergie finale en 

2020. 
 
 
 

4.5.3. Les Lois Grenelle 
 
Le Grenelle se décline à l’échelle locale et le PLU est donc concerné par plusieurs 

mesures de réduction des émissions de GES, d’économies d’énergie et de développement des 
énergies renouvelables, dont entre autre : 

 
¯ L’instauration d’un Schéma Régional du 

Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE), 
 

¯ L’instauration d’un schéma régional de 
raccordement au réseau d’énergies 
renouvelables, 

 
¯ L’obligation pour les collectivités de plus 

de 50 000 habitants d’établir un bilan de 
leurs émissions de gaz à effet de serre et 
d’adopter un Plan Energie Climat 
Territoire, d’ici fin 2012, 

 
¯ La mise en place d’un nouveau cadre 

pour l’hydroélectricité durable, 
permettant de concéder les ouvrages et 
de renouveler leur concession sur la base 
de critères environnementaux et 
énergétiques. 

 
Le SRCAE Languedoc Roussillon a été 

validé en 2013 et présente les orientations 
suivantes : 

 

 

 
ê réduire les consommations d’énergie de 9% par rapport au scénario tendanciel à l’horizon 

2020 (ce qui correspond à un retour au niveau de consommations de 2005) et de 44% à 
l’horizon 2050;  

 
ê assurer une production d’énergies renouvelables représentant 29% de la consommation 

énergétique finale à l’horizon 2020 et 71% à l’horizon 2050 ;  
 

ê réduire les émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990 d’environ 34% en 2020 et 
64% en 2050 par  habitant ;  

 

Le	Schéma	Régional	Climat	Air	Énergie		
-	SRCAE	est	créé	par	la	loi	Grenelle	II	et	
a	 pour	 but	 d’organiser	 la	 cohérence	
territoriale	 régionale	 dans	 le	 domaine	
du	 climat,	 de	 l’air	 et	 de	 l’énergie	 et	
définir	les	grandes	lignes	d’actions.	
	
Il	devra	fixer	à	l’horizon	2020	et	2050	:	
	
− les	 orientations	 permettant	
d’atténuer	 les	 effets	 du	 changement	
climatique	 et	 de	 s’y	 adapter,	 et	 les	
objectifs	 régionaux	 en	 matière	 de	
maîtrise	de	l’énergie,	
− les	 orientations	 pour	 prévenir	 ou	
réduire	 la	 pollution	 atmosphérique	 ou	
en	atténuer	les	effets,	
− par	 zones	 géographiques	:	 les	
objectifs	 qualitatifs	 et	 quantitatifs	 à	
atteindre	en	matière	de	valorisation	du	
potentiel	 énergétique	 terrestre,	
renouvelable	et	de	récupération.		
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ê réduire les émissions de polluants atmosphériques entre 2007 et 2020 de 44% pour les 
oxydes d’azote (NOx), de 24% pour les particules (PM2.5), de 75% pour le benzène, de 31% 
pour les composés organiques volatils par habitant ;  

 
ê définir une stratégie d’adaptation aux effets attendus du changement climatique.  

 
 

4.5.4. Plan Climat Energie Territoire 
 

 
 

Un PCET consiste en la réalisation d’un 
diagnostic du territoire puis en la réalisation 
d’un document-cadre d’orientations à long 
terme et d’un programme d’actions 
pluriannuel. 

 
Il est à noter que les PLU constituent de 

véritables leviers d’actions en matière de 
consommation et de besoins en énergie, ainsi 
que sur les émissions de gaz à effet de serre 
d’un territoire. Pour faciliter le lancement d’un 
PCET, les territoires peuvent passer en premier 
lieu par un Bilan Carbone qui permet de dresser 
le profil carbone du territoire et d’identifier les 
secteurs prioritaires de réduction des émissions 
de GES. Il est donc à la fois un outil de 
diagnostic et d’aide à la décision. 

 

Le PLU doit prendre en compte les PCET réalisé par le Conseil Général des Pyrénées 
Orientales, validé en novembre 2013 poursuivant deux finalités : 

 
> L’atténuation 

ê Contribuer à construire une alternative à la voiture individuelle pour favoriser une mobilité 
durable quotidienne ou de loisirs. 

ê Impulser la rénovation du parc bâti pour améliorer le confort de vie en été comme en 
hiver. 

ê Œuvrer en faveur de la lutte contre la précarité énergétique et aider à garantir le droit à 
l’énergie pour tous. 

ê Mobiliser le territoire atour du défi de la lutte contre le changement climatique. 
 
> L’adaptation 

ê Favoriser la préservation des ressources naturelles (eau, biodiversité…). 
ê Œuvrer en faveur de la santé pour tous et d’un cadre de vie attractif malgré les fortes 

chaleurs (santé, bâti, urbanisme). 
ê Accompagner l’adaptation des activités économiques clés au changement climatique 

(agriculture, tourisme). 
ê Aider à la sécurisation des biens, des personnes et des réseaux (risques, énergie, transport). 

 

  

Le	 Plan	 Climat-Energie	 Territorial	 -	
PCET	 est	 un	 projet	 territorial	 de	
développement	durable	dont	la	 finalité	
première	 est	 la	 lutte	 contre	 le	
changement	climatique.	
	
Il	se	caractérise	par	la	définition	:	

	
− d’ambitions	chiffrées	de	réduction	
des	émissions	de	GES	avec	pour	finalité	
l’atteinte	des	«	3x	20	»	et	du	facteur	4.	
	
− d’une	 stratégie	 d’adaptation	 du	
territoire	 au	 changement	 climatique,	
basée	 sur	 des	 orientations	 fortes	 en	
termes	de	réduction	de	 la	vulnérabilité	
et	de	créations	d’opportunités. 
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4.5.2. Consommation énergétique du territoire 
 

4.5.2.3. A l’échelle départementale 
 
La consommation d’énergie 

du département s’élève à 725 
kTEP/an, dont 92% sont consommés 
par les secteurs du bâtiment et des 
transports (respectivement 47% et 
45%). Par ailleurs, les énergies fossiles 
(produits pétroliers et gaz) 
représentent 69% de cette 
consommation, mettant en 
évidence : 

 
ê La vulnérabilité élevée du 

territoire à l’augmentation 
des prix des énergies fossiles ; 

ê La dépendance des secteurs 
du transport et de 
l’agriculture à plus de 95 % 
des énergies fossiles ; 

ê L’effort à poursuivre en 
matière de développement 
des énergies renouvelables  

 
 
 
 
 

F Figure : Consommation 
d’énergie à l’échelle 
départementale8 

 

4.5.2.4. A l’échelle communale 
 
La commune de Maury a fait réaliser en 2010 un diagnostic de ses équipements publics, 

bâtiments et éclairage, dans le cadre du Conseil en Energie Partagée – CEP – proposé par le 
SYDEEL 66. Depuis un suivi annuel est assuré concernant les consommations électriques de la 
commune. 

 
Par ailleurs, chaque année, la commune rénove un certain nombre de points lumineux 

avec des modules d’abaissement de tension. 
 

4.5.3. Emissions de Gaz à Effet de Serre (GES) 
 

                                                   
 

8 Source	:	PCET	des	Pyrénées	Orientales	–	CG66	–	2013  
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Il existe plus de 40 Gaz à Effet de Serre. Cependant, le Protocole de Kyoto n'en vise que 
six : le dioxyde de carbone - CO2, le protoxyde d'azote - N2O, le méthane - CH4 et trois types de 
gaz fluorés - les HFC, les PFC et le SF6.  

 
Le CO2 est celui qui est émis dans les proportions les plus importantes, mais l'impact des 

cinq autres sur l'effet de serre est loin d'être négligeable car tous possèdent un « potentiel de 
réchauffement » nettement supérieur à celui du CO2. À titre d'exemple, le CH4 est 21 fois plus 
puissant que le CO2, le N2O 310 fois, et le SF6 23 900 fois. 

 

4.5.3.3. A l’échelle départementale 
 

 
 
Au niveau du département les principaux émetteurs de CO2 sont les transports (54%), puis 

les bâtiments (par le chauffage notamment – 31%). 
 

4.5.3.4. A Maury 
 
Aucune étude n’a été réalisée sur la commune quant aux émissions de gaz à effet de 

serre. Toutefois, il est fort probable que comme dans toute petite commune rurale, les transports 
soit le principal poste d’émissions. 

 
 

4.5.4. Production d’énergies renouvelables  
 
Au sein du projet du lotissement en cours, la commune a souhaité intégrer une chaufferie 

bois permettant d’alimenter les 100 nouveaux logements prévus. 
 
 

4.5.5. L’adaptation au changement climatique 
 
Il est aujourd’hui communément reconnu que le climat est en train de changer. Les 

actions de premier plan consistent à limiter cette hausse via la réduction des gaz à effet de serre, 
le développement des énergies renouvelables et les économies d’énergies. 
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Cependant, afin de ne pas se retrouver démuni face aux modifications de notre 

environnement, il s’agit de les anticiper, en prévoyant l’adaptation au changement climatique. 
 
En effet, hausse des températures, 

périodes de canicule plus fréquentes, 
sécheresses plus sévères sont attendues à la fin 
du siècle.  

 
Face à ce changement de climat qui 

affectera de nombreux secteurs d’activités 
(agriculture, tourisme, bâtiments et 
infrastructures…), l’adaptation de notre territoire 
est le complément indispensable aux actions de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

 

 
 

4.5.6. Enjeux sur la zone de projet 
 
La zone de projet reste de petite taille et à vocation d’activités. Elle ne fait pas l’objet à 

ce jour de mesures concernant le climat et les énergies. Il serait toutefois intéressant de permettre 
à minima toute installation à vocation de production d’énergie renouvelable (solaire en toiture…) 

 
 

4.6. RISQUES ET NUISANCES 
	
D’après la base de donnée Prim.net et le Document Départemental sur Les Risques 

Majeurs (DDRM), la commune est concernée par les risques suivants : 

- le risque inondation; 

- le risque feu de forêt 

- le risque mouvement de terrain 

- le risque sismique	

- le risque lié au Transport de Matières Dangereuses (TMD) 

	

4.6.1. Inondation 
 
L’inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone, 

avec des hauteurs d’eau variables. Elle est due à une augmentation du débit 
d’un cours d’eau provoquée en général par des pluies importantes et 
durables, ou intenses et brèves 

 
Il existe 3 grands types de crues : 

ê torrentielle, rapide et puissante ; 
ê de plaine, lente et prévisible ; 

Le	 Plan	 National	 d’Adaptation	 au	
Changement	Climatique	-	PNACC	–	issu	
du	Grenelle	de	 l’environnement	a	pour	
objectif	 de	 présenter	 des	 mesures	
concrètes,	 opérationnelles	 pour	
préparer,	 pendant	 les	 cinq	 années	 à	
venir,	de	2011	à	2015,	la	France	à	faire	
face	 et	 à	 tirer	 parti	 de	 nouvelles	
conditions	climatiques.		
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ê par ruissellement, en secteur urbain. 
 
La commune ne possède pas de PPRi, document réalisé par l'Etat réglementant 

l'utilisation des sols en fonction des risques auxquels ils sont soumis. Cette réglementation va de 
l'interdiction de construire à la possibilité de construire sous certaines conditions. 

 
L’Atlas des Zones Inondables, permettant de cibler les zones susceptibles d’être inondées 

selon l’hydrogéomorphologie du territoire, indique que la rivière de Maury est concernée par 
d’éventuels débordements, ainsi que ses trois principaux affluents en rive gauche. Tous traversent 
les zones urbanisées.  

Ces cours d’eau sont tous relativement encaissés limitant ainsi les débordements. 
Toutefois, ils charrient beaucoup d’éléments solides induisant des risques d’embâcles et de 
coulées de boue.  

 
Depuis 1987, 9 arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle ont été pris sur la 

commune concernant les inondations et coulées de boue. 
 
Le ruissellement urbain, généré par l’imperméabilisation des sols est également un des 

facteurs accentuant le risque d’inondations. 
 
F Carte : Atlas des zones inondables9 
 

 
 
La zone de projet n’est pas concernée par le risque d’inondation. Toutefois, la gestion des 

ruissellements pluviaux inhérents à l’imperméabilisation des sols devra être prise en compte. 

                                                   
 

9 Source	:	DREAL	LR	–	AZI	de	l’Agly 

Projet	
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4.6.2. Feux de forêt 
 
 

Un feu est considéré comme incendie lorsqu’il touche une superficie 
d’un hectare au minimum, d’un seul tenant et dont une partie des 
formations arborées et arbustives est détruite. Les formations végétales 
sujettes aux incendies peuvent être des forêts, maquis, garrigues ou landes. 

 
L’identité forestière du territoire lui confère une sensibilité faible à 

moyenne aux incendies selon où l’on se trouve sur la commune. 
 
Le risque sur la commune est faible sur la plaine agricole et les zones rocheuse, à élevé 

dans les zones de garrigue. La zone de projet située dans la plaine agricole présente un risque 
incendie faible. 

 
F Carte : Risque incendie sur le département des Pyrénées –Orientales10 

 

 
 

  

                                                   
 

10 Source	:	Dossier	Départemental	des	Risques	Majeurs 
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4.6.3. Mouvements de terrain 
 
Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de 

déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol, d'origine naturelle 
ou anthropique. Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres 
par an) ou très rapides (quelques centaines de mètres par jour). 

 
 
 

La commune est sujette à des risques moyens de glissements de terrain et de chute de 
blocs. Les éboulements liés à des cavités souterraines représentent un risque fort même si aucun 
évènement de ce type n’est archivé. Trois cavités naturelles sont répertoriées sur le territoire 
communal : 

ê Source de la Mouillère à 2 km du village au Nord Est 
ê Aven du cortal de Saint-Estève à 1,7  km du village au Sud-Ouest 
ê Grotte de Maury à 2,8 km du village au Nord-Ouest 

 
Le risque de retrait/gonflement des argiles est faible à négligeable sur la commune. 
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Ma
ury 

 

4.6.4. Séisme 
 
Un tremblement de 

terre génère des secousses 
plus ou moins importantes 
et peut avoir différentes 
origines, naturelles ou 
artificielles. 

 
D’après les décrets n°2010-1255 et 2010-

1254 du 22 octobre 2010 portant délimitation 
des zones de sismicité du territoire français et 
relatif à la prévention du risque sismique. Maury 
est en zone de sismicité modérée.  

 
F Carte : Zonage sismique de la France11 

 
En fonction de la zone sismique du 

territoire, les constructions existantes ou 
nouvelles s’y trouvant devront respecter des 
règles de construction particulières 

 

4.6.5. Transport de Matières 
Dangereuses 
 

Une matière dangereuse est une substance qui, par 
ses propriétés physiques ou chimiques, ou bien par la nature 
des réactions qu’elle est susceptible de mettre en œuvre, 
peut présenter un danger grave pour l’homme, les biens ou 
l’environnement. Elle peut être inflammable, toxique, 
explosive, corrosive ou radioactive. 

 
Le Transport de ces Matières Dangereuses (TMD) se fait essentiellement par voie routière 

(2/3 du trafic) et ferroviaire (1/3 du trafic). 
 
Le transport de matières dangereuses ne concerne pas que les produits hautement 

toxiques, explosifs ou polluants. Il concerne également tous les produits dont nous avons 
régulièrement besoin comme les carburants, le gaz, les engrais (solides ou liquides), et qui en cas 
d’accident, peuvent présenter des risques pour les populations ou l’environnement.  

 
La commune est concernée par ce risque via la Route Départementale 117, qui traverse 

la commune en son centre. 
 

                                                   
 

11 Source : Ministère de l’Environnement 
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4.7. POLLUTIONS ET NUISANCES 
	

4.7.1. Qualité de l’air ambiant  
 
L'air que l’on respire est plus ou moins contaminé par des polluants produits par les 

activités humaines ou d'origine naturelle. Afin que chacun puisse respirer un air qui ne nuise pas à 
sa santé, divers dispositifs et réglementations concernant les polluants les plus significatifs, ont été 
mis en place jusqu’à aujourd’hui. 

 

4.7.1.1. La surveillance de la qualité de l’air 
 
La nécessité de renforcer la surveillance et la prévention de la pollution de l'air a été 

affirmée par la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie, dite loi LAURE, du 30 décembre 
1996 et renforcée par la loi Grenelle II. 

 
Un réseau de capteurs surveille la concentration de 12 polluants dans chaque région. Elle 

a également permis la mise en place des 33 associations agréées pour la surveillance de la 
qualité de l’air, dont AIR LR fait partie et qui sont chargées de : 

 
− La mise en œuvre de la surveillance et de l'information sur la qualité de l'air. 
− La diffusion des résultats et des prévisions (indice ATMO). 
− La transmission immédiate aux préfets des informations relatives aux dépassements ou 

prévisions de dépassements des seuils d'alerte et de recommandations (pics de pollution). 
 
Il existe également divers outils de planification afin de mieux lutter contre la pollution 

atmosphérique :  
− PRQA : Plan Régional de la Qualité de l’air ; remplacé par le SRCAE via la loi Grenelle 
− PPA : Plan de Protection de l’Atmosphère pour les agglomérations de plus de 250 000 

habitants 
− PDU : Plan de Déplacements Urbains pour celle de plus de 100 000 habitants 

 
 

4.7.1.2. A Maury 
 
Air Languedoc-Roussillon s’est chargé d’évaluer la qualité de l’air dans la zone des 

Fenouillèdes à laquelle appartient la commune de Maury. Un inventaire recense et quantifie les 
émissions des gaz à effet de serre et des polluants atmosphériques les plus fréquents (Dioxyde de 
Carbone (CO2), Oxydes d’azote (NOx), Particules (PM), Monoxyde de Carbone (CO), Dioxyde de 
soufre (SO2), Composés Organiques Volatils Non Méthaniques (COVNM)).  
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F Tableau : Inventaire des émissions de l’unité Fenouillèdes 
 

Paramètre Quantité annuelle émise Principaux contributeurs Part 

Gaz à Effet de 
Serre (CO2, 
CH4, N2O) 

74 000 t (eq.CO2) 

Agriculture, sylviculture et nature 40 % 

Transports routiers 16 % 

Résidentiel et tertiaire 26 % 

Industrie et traitement des déchets 17 % 

CO2 42 000 t 

Transports routiers 27 % 

Résidentiel et tertiaire 43 % 

Industrie et traitement des déchets 18 % 

NOx 142 t 
Transports routiers 37 % 

Agriculture, sylviculture et nature 40 % 

PM 323 t 
Industrie et traitement des déchets 68 % 

Agriculture, sylviculture et nature 19 % 

CO 534 t 

Agriculture, sylviculture et nature 20 % 

Résidentiel et tertiaire 61 % 

Transports routiers 12 % 

SO2 14 t 

Résidentiel et tertiaire 53 % 

Agriculture, sylviculture et nature 15 % 

Industrie et traitement des déchets 29 % 

COVNM 3 000 t Agriculture, sylviculture et nature 96 % 

 
La qualité de l’air est définie par des seuils règlementaires issus de l’article R 221-1 du 

Code de l’Environnement.  
 

Polluant Seuils règlementaires 

Diazote 40 µg/m3/an 
PM 10 40 µg/m3/an 
PM 2,5 25 µg/m3/an 

Monoxyde de Carbone 10 000 µg/m3/8 jours 
Dioxyde de Soufre 300 µg/m3/an 

 
La qualité de l’air ambiant est surtout préoccupante principalement aux abords des 

grandes agglomérations. L’intensité du trafic routier, la présence d’industrie et la concentration 
de population favorisent les émissions de polluants atmosphériques. 

 
La commune de Maury ne représente pas une zone sensible en termes de pollution de 

l’air. 
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4.7.2. Nuisances sonores 
 
La seule source de bruit au sein de la commune provient de la présence de la RD 117 

traversant le village en son centre. Le trafic routier régulier peut être une gêne importante pour la 
population habitant aux abords de l’axe.  

 
La zone de projet n’est pas concernée par ce type de nuisances. 
 

4.7.3. Déchets 
 

4.7.3.1. Contexte Général 
 
La production totale de déchets en France n’a cessé d’augmenter pour atteindre en 

2010, 355 millions de tonnes 2009.12 Les déchets imputables aux ménages représentent moins de 
10% du total des déchets produits en France. Les plus gros producteurs de déchets sont dans 
l’ordre : le BTP, viennent ensuite loin derrière le tertiaire, l’industrie, les déchets d’assainissement et 
de dépollution, l’agriculture et la pêche. Tous sont en augmentation à l’exception des déchets 
industriels qui affichent une production de déchets en baisse. 

 
La France a donc élaboré son nouveau Plan National de Prévention des Déchets 2014-

2020 qui a pour but de rompre progressivement le lien entre croissance économique et 
production de déchets. Il prend par ailleurs en compte la totalité des catégories de déchets et 
tous les acteurs économiques. 

 
Conformément à la directive 

européenne du 18 novembre 2008, les objectifs à 
atteindre sont les suivants : 

 
− Pour les déchets ménagers et assimilés, 

l’objectif est de réduire de 7 % la quantité de 
déchets ménagers et assimilés (DMA) produite 
par habitant entre 2010 et 2020. 

 
− Stabilisation des Déchets d’Activités 

Economiques (DAE) produits à l’horizon 2020 
 

− Stabilisation des déchets du BTP à l’horizon 2020 
 

− Identifier les flux prioritaires : matière organique, 
produits chimiques, piles, mobilier… 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

                                                   
 

12Source	:	Ministère	de	l'Écologie,	du	Développement	durable,	des	Transports	et	du	Logement 

La	 directive	 européenne	 n°	
2008/98/CE	 établit	 une	 hiérarchie	
d’interventions	 sur	 les	 déchets	 :	
prévention,	 préparation	 en	 vue	 du	
réemploi,	 recyclage,	 autres	
valorisations,	 notamment	 énergétique,	
élimination.	
	
Elle	 fixe	un	objectif	 général	de	priorité	
à	 la	 prévention.	 Les	 États	 membres	
doivent	 prendre	 les	 mesures	
nécessaires	 pour	 que,	 d’ici	 2020,	 le	
réemploi	 et	 le	 recyclage	 des	 déchets	
tels	que	le	papier,	le	métal,	le	plastique	
et	 le	 verre	 contenus	 dans	 les	 déchets	
ménagers	 et	 assimilés,	 passent	 à	 un	
minimum	de	50%	en	poids	global.	
	
La	 directive	 fixe	 également	 un	 objectif	
chiffré	 ambitieux	 de	 +70%	 en	 2020	 de	
réemploi	et	valorisation	des	déchets	du	
BTP.		
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Pour atteindre ces objectifs, le plan se 

décline en 13 axes : 
ê Responsabilité élargie des producteurs ; 
ê Durée de vie et obsolescence 

programmée ; 
ê Prévention des déchets des entreprises ; 
ê Prévention des déchets dans le BTP ; 
ê Réemploi, réparation, réutilisation ; 
ê Biodéchets ; 
ê Lutte contre le gaspillage alimentaire ; 

 
 
 

ê Actions sectorielles en faveur 
d’une consommation 
responsable ; 

ê Outils économiques ; 
ê Sensibilisation ; 
ê Déclinaison territoriale ; 
ê Administrations publiques ; 
ê Déchets marins. 

 

4.7.3.2. A Maury 
 
En 2004, la commune a rejoint le Syndicat Intercommunal de Traitement des Ordures 

Ménagères (SITOM de Lesquerde) suite à l’incendie du centre d’enfouissement technique 
préexistant. Les travaux de réhabilitation (terrassements, imperméabilisation, couverture, 
plantations) sont en cours avant la fermeture du site.  

 
Les déchets ménagers sont collectés en régie municipale trois fois par semaine au moyen 

de conteneurs individuel. Les déchets recyclables sont collectés également au moyen de 
conteneurs “jaunes” une fois par semaine. L’unité de traitement et de valorisation énergétique 
(UTVE) de CALCE, recueille les ordures collectées.  

 
Les habitants de Maury ont accès à la déchetterie de Lesquerde pour entreposer les 

inertes, métaux, huiles, piles, batteries, gravats…  
 
Diverses autres collectes sont organisées, sous forme d’apport volontaire ou de bacs :  

ê Ramassage des “monstres”  
ê Récupération du verre et du papier par  colonnes spécifiques 
ê Composteurs avec bio-seaux installés dans les jardins du village 

4.8. PAYSAGE ET PATRIMOINE 
	

4.8.1. Contexte paysager 
	
Maury appartient à l’entité paysagère du synclinal du Fenouillèdes. 
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F Illustration : Bloc-diagramme du synclinal du Fenouillèdes13 
 
Le synclinal est un long couloir de 30 km bordé au Nord et au Sud par les crêtes calcaires 

des Corbières. Le fond de cette cuvette est occupé par une plaine viticole qui a vu également le 
développement de quelques villages et des principaux axes routiers. En remontant les pentes des 
massifs rocheux, les vignes se trouvent entrecoupée de garrigues ; ces dernières occupent 
également les pentes les plus importantes des Corbières. 

 

4.8.2. Monuments Historiques 
	
L’article L621-1 et suivants du Code du Patrimoine indique que les immeubles dont la 

conservation présente au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public sont classés 
comme monuments historiques en totalité ou en partie.  

 
Les monuments historiques, classés ou inscrits bénéficient d’une servitude valant périmètre 

de protection dans un rayon de 500 m depuis l’édifice ; ce rayon pouvant être adapté aux 
réalités topographiques et patrimoniales. Tout projet situé dans ce champ de visibilité est soumis à 
l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF).  

 
La base Mérimée recense un monument historique inscrit au sein de la commune de 

Maury : 
- La cave coopérative a été construite en 

1911 à l’initiative du syndicat professionnel 
agricole et viticole local. La commission 
régionale du patrimoine et des sites a 
labellisé ce bâtiment, toujours en service, en 
14 Février 2013. 

                                                   
 

13 Source	:	Atlas	des	paysages	du	Languedoc-Roussillon	–	DREAL	LR 
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F Photographie : Cave Coopérative de Maury14 
 
 
 

- Les Ruines du Château de Quéribus ne se 
trouvent pas sur la commune mais sur 
Cucugnan, toutefois il fait l’objet d’un 
classement au titre des monuments 
historique (en 1907) dont le périmètre de 
protection touche la commune. 

 
 
 
 
F Photographie : Château de Quéribus15 
 
 

4.8.3. Les sites classés et inscrits 
	
La loi du 2 mai 1930 intégrée depuis dans les articles L.341-1 à L.341-22 du Code de 

l'Environnement permet de préserver des espaces du territoire français qui présentent un intérêt 
général du point de vue scientifique, pittoresque et artistique, historique ou légendaire. 

 
Le classement ou l’inscription d’un site ou d’un monument naturel constitue la 

reconnaissance officielle de sa qualité et la décision de placer son évolution sous le contrôle et la 
responsabilité de l’État. 

 
La DREAL Languedoc-Roussillon recense ces sites inscrits et classés, leur périmètre ainsi 

que leur éventuelle zone de protection. 
	
La commune est concernée par deux sites inscrits16 : 
 

> Défilé du Grau de Maury - Arrêté du 5 mai 1947 : Est inscrit sur l’inventaire des Sites 
pittoresques des Pyrénées-Orientales la partie du défilé du Grau de Maury situé sur le 
territoire de la commune de Maury. 

 
Délimitation du Site : Au Nord : la ligne de séparation entre la commune de Maury et celle 

de Cucugnan. À l’Est : limite est de la parcelle 388. Au sud : limite sud des parcelles 388 et 280. À 
l’Ouest : limite de la parcelle 280. Parcelles cadastrales visées n° 280 et 388. 

La partie du défilé du Grau de Maury situé sur le territoire de la commune de Cucugnan 
(Aude) est également concernée par l’arrêté. 

 

                                                   
 

14	Source	:	Base	Mérimée	–	Ministère	de	la	Culture	
15	Source	:	Commune	de	Cucugnan 
16 Source	:	Rapport	de	présentation	du	PLU	–	2007	-	Traverses 
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> Ruines du château de Quéribus et ses abords -  Arrêté du 13 décembre 1943 : Sont inscrits 
sur l’Inventaire des sites dont la conservation présente un intérêt général : les ruines du 
château de Quéribus ainsi que la crête sur laquelle il se dresse, pour la partie située sur le 
territoire de la commune de Maury (Pyrénées-Orientales). 

 
Parcelles cadastrales visées : n° 1 et 2 section B appartenant à la commune. 
 
La partie des ruines du château de Quéribus ainsi que la crête sur laquelle il s’élève 

situées sur le territoire de la commune de Cucugnan (Aude) sont également concernés. 
 

4.8.4. Implication pour la zone soumise à déclaration de projet 
 
 
En continuité d’urbanisation et de petite superficie, la zone de projet se trouve par ailleurs 

hors du périmètre des monuments historiques de la commune. 
 
La covisibilité avec le château de Quéribus et ses alentours devra être prise en compte 
 
Enfin il s’agit d’une entrée de ville qu’il s’agira de traiter comme telle. 
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4.9. SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX A L’ECHELLE DE LA 

DECLARATION DE PROJET 
 
 

Contexte Physique 
> Dans la vallée du Fenouillèdes à 35km de Perpignan, le long de la RD69 
> Zone de projet présentant un relief relativement important (pente de 3 à 25%) 
> Résurgences souterraines en cas de fortes pluies 
> Situation en tête de bassin versant 

Milieux naturels et biodiversité 
> Zone non concernée par les différents zonages naturalistes sauf le PNA Aigle de Bonelli 
> Située en continuité urbaine et de faible superficie 
> Composée d’une parcelle de vigne, milieu largement répandu par ailleurs sur le territoire 
> N’intersecte pas les composants principaux de la Trame Verte et Bleue communale 

Ressources naturelles 
> Avoir une utilisation économe en eau, en respectant les besoins en pression des habitants 

en amont et les débits de pointe prélevables. 
> Traiter les eaux usées 
> Traiter les effluents viticoles, notamment en imposant la mise en place de dispositif de 

récupération des effluents 
> Artificialisation des sols réduite et végétalisation des espaces non bâtis 

Energie et climat 
> Permettre l’installation de système de production d’énergie renouvelable 

Risques et nuisances 
> Gérer les ruissellements pluviaux 
> Gérer les déchets viti-vinicoles 

Paysage et patrimoine 
> Covisibilité avec le Château de Quéribus et ses alentours 
> Traiter l’entrée de ville 
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5. EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
 
 
La déclaration de projet concernant le projet de caves particulières sur la commune de 

Maury et valant mise en compatibilité du PLU, est soumise à évaluation environnementale au titre 
de l’article L121-10 du Code de l’Urbanisme et par l’application du décret du 23 août 2012 ; en 
effet, le site NATURA2000 des Basses Corbières intersecte le territoire communal et le périmètre de 
la déclaration de projet induit une réduction d’une zone agricole. 

 
Le contenu de la présente évaluation environnementale est défini d’après l’article R123-2-

1 du Code de l’Urbanisme : 
 

- Une analyse des incidences générées par le projet soumis à déclaration sur les 
différentes thématiques et enjeux environnementaux défini dans l’état initial de 
l’environnement, ainsi que les éventuelles mesures mises en place pour éviter, 
réduire ou compenser les effets négatifs. 

 
- Une analyse des incidences sur le site NATURA 2000 des Basses Corbières et les 

éventuelles mesures mises en œuvre 
 

- Un résumé non technique et une description de la manière dont a été réalisée 
l’évaluation. 

 

5.1. METHODOLOGIE 
 
L’évaluation environnementale présentée ci-après est adaptée à l’ampleur réduite du 

projet et aux enjeux concernés, peu nombreux.  
 
Elle porte sur les différentes pièces du dossier de déclaration de projet qui traduit le projet 

communal.  
 
L’évaluation fait l’objet d’une analyse selon toutes les thématiques abordées dans l’EIE et 

les incidences sont évaluées selon l’appréciation de différents paramètres : 
 

ê Etendue : locale, régionale, globale 
ê Réversibilité : réversible, irréversible 
ê Fréquence/durée : ponctuel, continu, long terme 
ê Incidence directe ou indirecte 

 
Ainsi il a été permis de définir si les différentes composantes du projet permettait soit :  
 

ê Une protection ou une valorisation de l’environnement avec des incidences directes sur 
l’environnement positives, structurantes et fortes 

 
ê Une prise en compte des thématiques environnementales avec des incidences positives 

indirectes, ciblées et/ou localisées 
 

ê D’avoir une incidence nulle ou non significative 
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ê Des effets défavorables à l’environnement et localisés ; ou une incidence résiduelle et 

inévitable liée au développement du territoire mais qui fait néanmoins l’objet de mesures 
dédiées 

 
ê Des effets négatifs sur l’environnement directs, forts et/ou globaux 

 
Afin d’affiner l’évaluation une visite de terrain concernant notamment les aspects 

biodiversité et milieux naturels ainsi que le paysage a été réalisée en mars 2015. 
 
L’évaluation des incidences s’est faite de manière itérative via des échanges réguliers 

avec les différents services de la commune, les urbanistes en charge du dossier, et le bureau 
d’étude hydraulique. 

 
Il est à noter que les indicateurs de suivi ne seront pas définis du fait que la déclaration de 

projet ne concerne qu’une part très réduite du territoire communal. Les indicateurs n’auraient 
alors pas de pertinence effective à l’échelle du territoire. 

5.2. RAPPEL DES ENJEUX DEFINIS DANS L’EIE 
 

Contexte Physique 
> Dans la vallée de les Fenouillèdes à 35km de Perpignan, le long de la RD69 
> Zone de projet présentant un relief relativement important (pente de 3 à 15%) 
> Situation en tête de bassin versant 

Milieux naturels et biodiversité 
> Zone non concernée par les différents zonages naturalistes sauf le PNA Aigle de Bonelli 
> Située en continuité urbaine et de faible superficie 
> Composée d’une parcelle de vigne, milieu largement répandu par ailleurs sur le territoire 
> N’intersecte pas les composants principaux de la Trame Verte et Bleue communale 

Ressources naturelles 
> Avoir une utilisation économe en eau, en respectant les besoins en pression des habitants 

en amont et les débits de pointe prélevables. 
> Traiter les eaux usées 
> Traiter les effluents viticoles, notamment en imposant la mise en place de dispositif de 

récupération des effluents 
> Artificialisation des sols réduite et végétalisation des espaces non bâtis 

Energie et climat 
> Permettre l’installation de système de production d’énergie renouvelable 

Risques et nuisances 
> Gérer les ruissellements pluviaux 
> Gérer les déchets viti-vinicoles 

Paysage et patrimoine 
> Covisibilité avec le Château de Quéribus et ses alentours 
> Traiter l’entrée de ville 
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5.3. ANALYSE THEMATIQUE DES INCIDENCES 
 

5.3.1. Incidences sur les milieux naturels et la biodiversité 
 
Les enjeux concernant la biodiversité au droit de la zone faisant l’objet de la déclaration 

de projet sont faibles : 
ê Aucun périmètre naturaliste n’est concerné si ce n’est le PNA de l’aigle de Bonelli, toutefois 

la périphérie urbaine n’apparait pas comme être son biotope privilégié 
ê L’unique habitat en présence, vigne sans strate végétale, est peu porteur de biodiversité 
ê Le périmètre concerné est de petite taille et en périphérie urbaine 
ê Aucune espèce d’intérêt n’a été contactée lors de la prospection terrain 
ê La fonctionnalité écologique du territoire n’est pas impactée par l’aménagement de cette 

zone. 
 
De fait, les incidences de l’ouverture de cette zone à l’urbanisation n’entraînent pas 

d’incidences significatives sur la biodiversité et les milieux naturels. 
 
 
 

5.3.2. Incidences sur la ressource en eau 
 
Le grand enjeu de ce projet d’aménagement, et qui le justifie en partie, est la gestion des 

effluents viticoles. En effet, une des problématiques de la commune est l’installation de caves 
particulières dans le centre urbain et dont la gestion des effluents pose problèmes : manque de 
place, rejets au milieu naturel sans traitement… 

 
Le projet vise donc une amélioration de la qualité de la ressource en eau, dans un 

contexte de forte demande d’installation de caves viticoles et dans le prolongement des actions 
déjà mises en place par la commune pour améliorer la qualité de ses masses d’eau (diagnostic et 
plan d’action agro-environnemental, amélioration des aires de lavage…). Cela se traduit par 
l’aménagement de la présente zone comme un espaces dédié aux caves viti-vinicoles et 
permettant ainsi la mise en place de système de traitement adapté. 

 
Par ailleurs, comme toute urbanisation nouvelle le projet entrainera une augmentation de 

la consommation en eau, de la production d’eaux usées, et du volume d’eaux pluviales ruisselées 
du fait de l’imperméabilisation des sols. 

 
On note que la capacité de production d’eau potable du captage de Las Mouilleres est 

suffisante ; il en est de même de la capacité de traitement des eaux usées par la STEP. 
 
De plus, le règlement de la zone faisant l’objet de la déclaration de projet indique à son 

article 4 : 
> Un raccord obligatoire au réseau collectif d’eau potable « de caractéristiques suffisantes », 

impliquant une prise en compte de pression suffisante. 
> Un raccord obligatoire au réseau collectif d’assainissement avec interdiction d’y rejeter les 

eaux pluviales et les effluents viti-vinicoles. La capacité de traitement de la STEP étant 
suffisante les incidences vis-à-vis des eaux usées sont nulles. 

> Une interdiction de rejet des effluents vinicoles dans les réseaux d’eaux usées et pluviales, 
ainsi que la mise en place obligatoire d’un système de traitement adapté. 
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> Une garantie d’écoulement des eaux pluviales et de leur absorption par le réseau existant. 
Le plan projet indique par ailleurs la réalisation de bassin de rétention au Nord du 
périmètre, permettant ainsi un rejet adapté vers le réseau communal qui est caractérisé 
par un fossé rejoignant le ravin des Pradinats. Enfin, l’article 13 spécifie qu’au moins 20% de 
la superficie devra être non imperméabilisée et végétalisée avec des espèces adaptées 
au sol et au climat. Les incidences de l’aménagement de la zone vis-à-vis des eaux 
pluviales ne sont donc pas significatives. 

 
De fait, les incidences de l’ouverture de la zone 1AUe à l’urbanisation n’entraînent pas 

d’incidences significatives sur la ressource en eau. 
 
 
 

5.3.3. Incidences vis-à-vis de l’artificialisation des sols 
 
Les superficies concernées sont agricoles. 
 
La zone de projet de par sa faible superficie (moins de 1 ha) et de sa végétalisation 

partielle (20% de la superficie de chaque parcelle et bassin végétalisé) n’est pas de nature à 
produire une artificialisation significative des sols à l’échelle de la commune ; elle représente une 
augmentation de moins de 2 % des superficies urbanisées ou à urbaniser inscrites au PLU et moins 
de 0.03% de la superficie communale. 

 

5.3.3.1. Artificialisation engendrée par le projet 
 
La zone de projet présente une superficie de 0.9 ha, augmentant ainsi la superficie des 

zones à urbaniser du PLU de 11%. La superficie globale d’espaces ayant vocation à être 
artificialisés restent toutefois faible au regard de l’étendue naturelle et agricole du territoire. le 
rythme d’artificialisation prévu au PLU n’augmente que légèrement passant de 0.53 ha/an à 0.59 
ha/an.  

 
 
Les incidences de l’ouverture de la zone 1AUe sur l’artificialisation des sols ne sont pas 

significatives. 
 
 
 

5.3.4. Incidences vis-à-vis de l’énergie et du climat. 
 
Le règlement de la zone, article 11, permet l’installation d’éléments producteurs 

d’énergie, dans la mesure où ils s’intègrent à la volumétrie du projet et ne dépasse pas les 
hauteurs autorisées.  

 
Le projet n’a pas d’incidences négatives significatives sur le climat et potentiellement 

positives du fait de l’installation possible de panneaux solaires en toitures 
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5.3.5. Incidences vis-à-vis des risques et nuisances 
 
Risque inondation 
 
Concernant le risque d’inondation, l’imperméabilisation d’un nouvel espace en amont de 

l’espace urbain existant pourrait augmenter les volumes d’eau ruisselés en cas d’évènement 
pluvieux majeur et aggraver les risques de débordement en zone urbaine. 

Toutefois, en prévoyant les ouvrages de rétention nécessaires et suffisamment 
dimensionnés, la commune n’aggrave pas l’exposition des biens et personnes situés en aval. Trois 
bassins de rétention sont prévus au Nord totalisant un volume de 614 m3. Un fossé est prévu en 
amont du périmètre pour recueillir les eaux provenant du Sud et les diriger directement vers 
l’exutoire. Ainsi, l’évènement centennal est pris en compte permettant de ne pas aggraver la 
situation existante. 

 
Enfin la commune prévoit dans son règlement que 20% de chaque parcelle ne soit pas 

imperméabilisés. 
 
Qualité de l’air et bruit généré par le trafic routier (tracteur et camion) 
 
Actuellement les caves particulières sont situées dans le centre urbain, ce qui entraine 

quelques nuisances olfactives et sonores liées aux allers-retours des tracteurs et camions. 
 
En installant les caves viti-vinicoles en périphérie de l’espace urbain et dans une zone 

dédiée à cette activité, la commune réduit les nuisances pour les habitants. 
 
Déchets viti-vinicoles 
 
Un des objectifs du projet est d’améliorer la gestion des déchets vinicoles. L’installation 

d’un système de récupération des effluents est obligatoire et inscrite au règlement. Les effluents 
recueillis suivent ensuite deux filières de traitement au choix :  

ê Traitement des effluents par la STEP de la cave coopérative via une convention et dont la 
capacité est largement suffisante. Elle a en effet été mise en place dans les années 90 ou 
la production par la cave était bien supérieure à celle d’aujourd’hui. 

ê Traitement par épandage 
 
Le projet prend en compte les enjeux liés aux risques et nuisances ; il n’engendre pas 

d’incidences négatives et améliore même la situation existante vis-à-vis de la gestion des 
déchets et  des nuisances. 

 
 
 

5.3.6. Incidences sur le paysage 
 
Compte tenu de la configuration de la zone de projet présentant une forte pente et donc 

nécessitant des terrassements pour son aménagement, ainsi que sa vocation d’activités 
nécessitant des bâtiments volumineux, le traitement du bâti et des espaces libres de construction 
ont fait l’objet d’une attention particulière.  

 
Volumétrie et implantation des bâtiments 
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Le projet prévoit des bâtiments présentant une volumétrie homogène de type 
parallélépipède rectangle, d’un seul tenant sans caractère architectural, mais adaptée aux 
activités en présence. Cette architecture engendre un paysage urbain monotone et banalisé, 
peu inséré dans le paysage ; c’est pourquoi une attention particulière est portée aux revêtements 
autorisés dans le règlement (article 11) : 

 
ê L’interdiction de toiture brillante, permettant de réduire la visibilité depuis le Château de 

Quéribus 
ê Le traitement des façades soit par des matériaux naturels bois ou pierres, soit par des 

matériaux traditionnels enduits dans les tons gris et bruns. Ces couleurs se retrouvent dans la 
nature alentour. L’interdiction de recouvrement métallique, permet la aussi de réduire la 
visibilité depuis Quéribus et permet de plus une insertion paysagère à une échelle plus 
proche. 

ê La possibilité d’installer des panneaux solaires sous réserve qu’ils soient équipés d’une 
membrane EPDM empêchant toute brillance, qui serait elle aussi visible depuis Quéribus. 

 
Perception rapprochée et éloignée 
 
Pour une perception plus qualitative du projet le plan de principe d’aménagement 

prévoit :  
 

ê Un jeu d’implantations des constructions qui permet de valoriser les vues sur les bâtiments 
et de limiter les vues sur les aires de stockage et de stationnement, perceptibles depuis 
l’axe de circulation principale, et les alentours de la zone. 

 
ê Des clôtures végétalisées respectant les essences locales  

 
ê La végétalisation des espaces non construits et du talus terrassé au Sud, ainsi que des 

bassins de rétention paysager 
 
Par ailleurs, du fait du besoin de pente pour l’activité des caves, le relief naturel de la 

zone de projet sera finalement un atout permettant de réduire les terrassements. 
 
Le projet prend en compte les enjeux liés au paysage en intégrant au mieux les nouvelles 

constructions à la fois dans leur environnement naturel mais aussi dans leur composante urbaine. 
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5.3.8. Synthèse des incidences 
 
 
Les incidences de l’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AUe sont synthétisées à travers 

le tableau page suivante. 
 
Afin d’en faciliter la lecture, le code couleur suivant est mis en place : 
 
 
Incidence ayant pour effet une protection ou une valorisation de 

l’environnement avec des incidences directes sur l’environnement, positives, 
structurantes et fortes 

 

 

Incidence ayant pour effet une prise en compte des thématiques 
environnementales avec des incidences positives indirectes, ciblées et/ou localisées 

 

 

Incidence nulle ou non significative 
 

 

Incidence ayant des effets défavorables à l’environnement et localisés ; ou une 
incidence résiduelle et inévitable liée au développement du territoire mais qui fait 
néanmoins l’objet de mesures dédiées 

 

 

Des effets négatifs sur l’environnement directs, forts et/ou globaux 
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5.4. ANALYSE DES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 
 
Le seul site concerné par le périmètre communal est la ZPS Basses Corbières - FR9110111. 

Elle se trouve à distance de la zone de projet, 2km au Nord et 1km au Sud. 
 
Comme indiqué dans l’Etat Initial de l’environnement, la ZPS concerne différentes 

espèces d’oiseaux dont ceux des milieux ouverts qui profitent de la présence de garrigues 
comme l’Alouette lulu, le Pipit rousseline, le Bruant ortolan, l’Engoulevent d’Europe, le Cochevis de 
Thékla. Le Martin pécheur qui habite les ripisylves ou encore le Faucon pèlerin, le Busard cendré, 
l’Aigle royal, l’Aigle botté, l’Aigle de Bonelli affectionnant les mosaïques garrigues/milieux ouverts, 
notamment pour la chasse. 

 
La zone de projet par les milieux en présence (vignes), sa faible superficie, et sa position 

en limite urbaine n’est pas de nature à porter atteinte aux espèces ayant justifié la désignation du 
site. 
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5.6. PRISE EN COMPTE DES PLANS ET SCHEMAS D’ORDRE SUPERIEUR 

5.6.1. SRCE 
 
 

Enjeux	du	plan	d'action	stratégique	du	SRCE,	
concernés	par	la	Déclaration	de	Projet	 Prise	en	compte	dans	le	PLU	

E
1	 Intégration	des	continuités	écologiques	dans	les	politiques	publiques	

E
2	 Ménager	le	territoire	par	l'intégration	de	la	trame	verte	et	bleue	dans	les	décisions	d'aménagement	

E
2-3-15	

Mettre	en	œuvre	au	plan	local	des	projets	
de	 maintien	 et	 de	 restauration	 des	
continuités	écologiques	

La	déclaration	de	projet	a	été	l’occasion	de	définir	la	Trame	Verte	et	Bleue	communale	

E
2-3-16	

Transcrire	 les	objectifs	de	préservation	et	
de	 restauration	 du	 SRCE	 dans	 les	
documents	 d'urbanisme	 et	 de	
planification	 locale	 -	 Adapter	 les	 projets	
urbains	aux	connectivités	écologiques	

La	 cartographie	 du	 SRCE	 est	 prise	 en	 compte	 dans	 la	 définition	 cartographique	 de	 la	
trame	verte	et	bleue	communale	(cf	schéma	ci-après)	

E
2-3-17	

Agir	 sur	 l'organisation	de	 l'espace	urbain	
en	 tenant	 compte	 des	 continuités	
écologiques	-	via	le	zonage	notamment	

La	déclaration	de	projet	n’impacte	pas	les	continuités	écologiques	du	territoire	

E
3	 Transparence	des	infrastructures	pour	le	maintien	et	la	restauration	des	continuités	écologiques	

E
4	 Des	pratiques	agricoles	et	forestières	favorables	au	bon	fonctionnement	écologique	du	territoire	

E
5	 Les	continuités	écologiques	des	cours	d'eau	et	des	milieux	humides	

E
5-2-45	

Assurer	 un	 zonage	 ambitieux	 dans	 les	
documents	d'urbanisme	pour	préserver	la	
continuité	 écologique	 latérale	 et	
longitudinale	des	cours	d'eau	et	des	zones	
humides	

La	déclaration	de	projet	n’impacte	pas	les	cours	d’eau	et	zones	humides	du	territoire	

E
6	 Des	milieux	littoraux	uniques	et	vulnérables	

E
6-4-58	

Veiller	 au	 maintien	 d'un	 espace	 de	
mobilité	 en	 rétro-littoral	 permettant	 aux	
espèces	 et	 habitats	 de	 s'adapter	 aux	
effets	du	changement	climatique	

Maury	n’a	pas	de	frange	littorale	
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F Schémas : Prise en compte du SRCE dans la définition de la Trame Verte et Bleue communale 
 

 

 
 
 

 

Corridors 
Nord-Sud 

 

Corridors de la plaine 
agricole 

Corridor au Nord du 
village soumis à l’extension 
urbaine Obstacles à la 
continuité de cours d’eau 
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5.6.2. SRCAE 
 

Orientations	définies	dans	le	SRCAE	 Prise	en	compte	dans	la	Déclaration	de	Projet	

1.				Préserver	les	ressources	et	milieux	naturels	dans	
un	contexte	d’évolution	climatique	 Amélioration	de	la	gestion	et	du	traitement	des	effluents	viticole	

2.				Promouvoir	un	urbanisme	durable	 intégrant	 les	
enjeux	 énergétiques,	 climatiques	 et	 de	 qualité	 de	
l’air	

Le	 règlement	 permet	 les	 installations	 de	 production	 d'énergie	 renouvelable		
	

3.				 Renforcer	 les	 alternatives	 à	 la	 voiture	
individuelle	pour	le	transport	des	personnes	 	

4.				Favoriser	le	report	modal	vers	la	mer,	le	rail	et	le	
fluvial	pour	le	transport	de	marchandises	 -	

5.				 Adapter	 les	 bâtiments	aux	 enjeux	 énergétiques	
et	climatiques	de	demain	

Le	règlement	permet	les	installations	de	production	d'énergie	renouvelable	
6.				Développer	les	énergies	renouvelables	en	tenant	
compte	de	l’environnement	et	des	territoires	
7.				 La	 transition	 climatique	 et	 énergétique	 :	 une	
opportunité	pour	 la	compétitivité	des	entreprises	et	
des	territoires	

	-	

8.				 Préserver	 la	 santé	 de	 la	 population	 et	 lutter	
contre	la	précarité	énergétique	 	

9.				 Favoriser	 la	 mobilisation	 citoyenne	 face	 aux	
enjeux	 énergétiques,	 climatiques	 et	 de	 qualité	 de	
l’air	

	-	

10.		 Vers	 une	 exemplarité	 de	 l’État	 et	 des	
collectivités	territoriales	 	-	

11.		Développer	la	recherche	et	l’innovation	dans	les	
domaines	du	climat,	de	l’air	et	de	l’énergie	 	-	

12.		 Animer,	 communiquer	 et	 informer	 pour	 une	
prise	de	conscience	collective	et	partagée	 	-	
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5.6.4. SDAGE 
 
Par rapport aux orientations fondamentales 
 

Orientations	fondamentales	du	
SDAGE	

Prise	en	compte	dans	la	Déclaration	de	Projet	

Prévention	 :	 privilégier	 la	 prévention	
et	 les	 interventions	 à	 la	 source	 pour	
plus	d'efficacité	

En	 prenant	 en	 compte	 la	 problématique	 des	 effluents	 vinicoles	 dès	 la	 phase	 de	
programmation	urbaine,	 la	 commune	 vise	 à	prévenir	 toutes	nouvelles	pollutions	des	
masses	d’eau.	

Non	dégradation	 :	 concrétiser	 la	mise	
en	 œuvre	 du	 principe	 de	 non	
dégradation	des	milieux	aquatiques	

En	 ayant	 une	 STEP	 suffisamment	 dimensionnée	 et	 en	 appliquant	 une	 gestion	
participative	et	anticipée	des	effluents	vinicoles,	la	commune	veille	à	ne	pas	dégrader,	
voir	à	améliorer	la	qualité	des	milieux.		

Vision	sociale	et	économique	:	intégrer	
les	 dimensions	 sociale	 et	 économique	
dans	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	 objectifs	
environnementaux	

	-	

Gestion	 locale	 et	aménagement	 du	
territoire	 :	 organiser	la	 synergie	 des	
acteurs	 pour	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	
véritables	 projets	 territoriaux	 de	
développement	durable	

Le	 projet	 est	 monté	 en	 partenariat	 avec	 les	 principaux	 acteurs	 économiques	 du	
territoire	que	sont	les	caves.	

Pollutions	:	lutter	contre	les	pollutions,	
en	 mettant	 la	 priorité	 sur	 les	
pollutions	toxiques	et	 la	protection	de	
la	santé	

Par	sa	gestion	des	eaux	pluviales	et	des	eaux	usées	(STEP	suffisamment	dimensionnée,	
raccordement	 au	 réseau	 public,	 ouvrages	 de	 rétention,	 %	 d’espaces	 non	 bâti…)	 le	
projet	lutte	contre	les	pollutions	domestiques	et	pluviales.	
De	plus	le	grand	enjeu	du	projet	est	une	meilleure	gestion	des	effluents	vinicoles,	qui	
aujourd’hui	pollue	les	masses	d’eau	du	territoire.	

Des	milieux	fonctionnels	:	préserver	et	
développer	 les	 fonctionnalités	
naturelles	 des	 bassins	 et	 des	 milieux	
aquatiques	

La	 déclaration	 de	 projet	 a	 permis	 de	 définir	 la	 trame	 verte	 et	 bleu	 communale,	
toutefois	 l’aménagement	 n’interagit	 pas	 significativement	 avec	 les	 continuités	
écologiques	du	territoire.	

Partage	de	 la	 ressource	 :	 atteindre	et	
pérenniser	 l'équilibre	 quantitatif	 en	
améliorant	 le	partage	de	 la	 ressource	
en	eau	et	en	anticipant	l'avenir	

Le	projet	est	permis	par	des	ressources	en	eau	suffisantes	et	une	adaptation	du	réseau	
pour	que	tous	les	habitants	est	accès	à	l’eau	dans	de	bonnes	conditions		

Gestion	 des	 inondations	 :	 gérer	 les	
risques	d'inondation	en	tenant	compte	
du	 fonctionnement	 naturel	 des	 cours	
d'eau	

La	déclaration	de	projet	prend	en	compte	 le	 risque	d’inondations	à	 l’aval	de	 la	zone,	
grâce	à	la	mise	en	place	d’ouvrage	de	rétention	suffisamment	dimensionnés..	

 
 
Par rapport aux problématiques relevées sur chaque masse d’eau 
 

Code	masse	
d'eau	

Nom	masse	d'eau	 Prise	en	compte	dans	la	Déclaration	de	Projet	

Masses	d'eau	superficielle	 		

FRDR2166	 Rivière	de	Maury	 Phytosanitaire	

Masses	d'eau	souterraines	 		

FRDG122	

Calcaires	 et	 marnes	
essentiellement	
jurassiques	 des	
Corbières	Orientales	

Pollutions	liées	aux	triazines	.	
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6. RESUME NON TECHNIQUE 
 
 
La déclaration de projet concernant le projet de caves particulières sur la commune de 

Maury et valant mise en compatibilité du PLU, est soumise à évaluation environnementale au titre 
de l’article L121-10 du Code de l’Urbanisme et par l’application du décret du 23 août 2012 ; en 
effet, le site NATURA2000 des Basses Corbières intersecte le territoire communal et le périmètre de 
la déclaration de projet induit une réduction d’une zone agricole. 

 
Le contenu du présent document vise à établir un résumé non technique des résultats et 

de la manière dont a été réalisée l’évaluation environnementale. 

6.1. METHODOLOGIE 
 
L’évaluation environnementale présentée ci-après est adaptée à l’ampleur réduite du 

projet et aux enjeux concernés, peu nombreux.  
 
Elle porte sur les différentes pièces du dossier de déclaration de projet qui traduit le projet 

communal.  
 
L’évaluation fait l’objet d’une analyse selon toutes les thématiques abordées dans l’EIE et 

les incidences sont évaluées selon l’appréciation de différents paramètres : 
 

ê Etendue : locale, régionale, globale 
ê Réversibilité : réversible, irréversible 
ê Fréquence/durée : ponctuel, continu, long terme 
ê Incidence directe ou indirecte 

 
Ainsi il a été permis de définir si les différentes composantes du projet permettait soit :  
 

ê Une protection ou une valorisation de l’environnement avec des incidences directes sur 
l’environnement positives, structurantes et fortes 

 
ê Une prise en compte des thématiques environnementales avec des incidences positives 

indirectes, ciblées et/ou localisées 
 

ê D’avoir une incidence nulle ou non significative 
 

ê Des effets défavorables à l’environnement et localisés ; ou une incidence résiduelle et 
inévitable liée au développement du territoire mais qui fait néanmoins l’objet de mesures 
dédiées 

 
ê Des effets négatifs sur l’environnement directs, forts et/ou globaux 

 
 
Afin d’affiner l’évaluation une visite de terrain concernant notamment les aspects 

biodiversité et milieux naturels ainsi que le paysage a été réalisée en mars 2015. 
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L’évaluation des incidences s’est faite de manière itérative via des échanges réguliers 
avec les différents services de la commune, les urbanistes en charge du dossier, et le bureau 
d’étude hydraulique. 

 
Il est à noter que les indicateurs de suivi ne seront pas définis du fait que la déclaration de 

projet ne concerne qu’une part très réduite du territoire communal. Les indicateurs n’auraient 
alors pas de pertinence effective à l’échelle du territoire. 

 

6.2. RAPPEL DES ENJEUX DEFINIS DANS L’EIE 
 
 

Contexte Physique 
> Dans la vallée du Fenouillèdes à 35km de Perpignan, le long de la RD69 
> Zone de projet présentant un relief relativement important (pente de 3 à 25%) 
> Situation en tête de bassin versant 

Milieux naturels et biodiversité 
> Zone non concernée par les différents zonages naturalistes sauf le PNA Aigle de Bonelli 
> Située en continuité urbaine et de faible superficie 
> Composée d’une parcelle de vigne, milieu largement répandu par ailleurs sur le territoire 
> N’intersecte pas les composants principaux de la Trame Verte et Bleue communale 

Ressources naturelles 
> Avoir une utilisation économe en eau, en respectant les besoins en pression des habitants 

en amont et les débits de pointe prélevables. 
> Traiter les eaux usées 
> Traiter les effluents viticoles, notamment en imposant la mise en place de dispositif de 

récupération des effluents 
> Artificialisation des sols réduite et végétalisation des espaces non bâtis 

Energie et climat 
> Permettre l’installation de système de production d’énergie renouvelable 

Risques et nuisances 
> Gérer les ruissellements pluviaux 
> Gérer les déchets viti-vinicoles 

Paysage et patrimoine 
> Covisibilité avec le Château de Quéribus et ses alentours 
> Traiter l’entrée de ville 
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6.3. MILIEUX NATURELS ET BIODIVERSITE 
 
 
Les enjeux concernant la biodiversité au droit de la zone faisant l’objet de la déclaration 

de projet sont faibles : 
 

ê Aucun périmètre naturaliste n’est concerné si ce n’est le PNA de l’aigle de Bonelli, toutefois 
la périphérie urbaine n’apparait pas comme être son biotope privilégié 

ê L’unique habitat en présence, vigne sans strate végétale, est peu porteur de biodiversité 
ê Le périmètre concerné est de petite taille et en périphérie urbaine 
ê Aucune espèce d’intérêt n’a été contactée lors de la prospection terrain 

 
De fait, les incidences de l’ouverture de cette zone à l’urbanisation n’entraînent pas 

d’incidences significatives sur la biodiversité et les milieux naturels. 
 
 
 

 
 

F Photographie : Ouest de la zone de projet 
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6.3.1. Fonctionnalités écologiques 
 
La Trame Verte et Bleue définie sur le territoire est la suivante : 
 

 
 
F Carte : Trame Verte et Bleue communale 
 
Le projet est situé en continuité urbaine, hors réservoir de biodiversité et hors corridors 

écologiques. 
 
Ainsi les incidences sur la fonctionnalité écologique sont nulles 
 
 
 

6.3.2. NATURA 2000 
 
La commune est concernée par la ZPS Basses Corbières - FR9110111. Elle se trouve à 

distance de la zone de projet, 2km au Nord et 1km au Sud. 
 
La ZPS concerne les espèces d’oiseaux patrimoniaux des milieux ouverts et des rapaces 

utilisant la mosaïque d’habitat formée par la garrigue et les espaces rocheux. 
 

Corridors 

 

Corridors de la 
plaine agricole 

Corridor au Nord 
du village soumis à l’extension 
urbaine Obstacles à la 
continuité de cours d’eau 
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F Carte : Espace Natura 2000 intersectant le périmètre communal 
 
 
La zone de projet par les milieux en présence (vignes), sa faible superficie, sa distance au 

site, et sa position en limite urbaine n’est pas de nature à porter atteinte aux espèces ayant justifié 
la désignation du site. 
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6.4. LA RESSOURCE EN EAU 
 
Enjeux 
 
Le grand enjeu de ce projet d’aménagement, et qui le justifie en partie, est la gestion des 

effluents viticoles. Le non traitement et le rejet des effluents viticoles directement dans le milieu 
naturel est une problématique importante sur le territoire. La commune a déjà mis en place des 
actions, avec l’aide de l’agence de l’eau. 

 
Par ailleurs la commune dispose d’un système de traitement des effluents domestiques 

suffisants ainsi que d’une production en eau potable suffisante pour accueillir le projet. Elle doit 
néanmoins veiller à maintenir une bonne pression sur la totalité du réseau et notamment en 
amont de la zone de projet. 

 
Enfin, elle doit gérer l’augmentation des volumes d’eau ruisselés du fait d’une 

imperméabilisation supplémentaires des sols. 
 
 
Incidences et mesures 
 
A travers l’objectif du projet en lui-même la commune souhaite organiser la filière viti-

vinicole en un seul et même lieu favorisant entre autre la gestion des effluents. 
 
Il est donc imposé à travers le règlement de la zone : 

¯ un raccord au réseau public d’eaux usées  
¯ un raccord au réseau public d’eau potable, avec assurance d’une pression suffisante à 

l’amont  
¯ une gestion des eaux pluviales via la mise en place de bassin de rétention 
¯ une mise en place obligatoire de système de récupération des effluents viticoles avec 

traitement associé (épandage ou épuration par la cave coopérative) 
 
De fait, les incidences de l’ouverture de la zone 1AUe à l’urbanisation n’entraînent pas 

d’incidences significatives sur la ressource en eau. 
 

6.5. L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 
 
Enjeux 
 
La commune de Maury a relativement peu artificialisé son territoire depuis les années 

1950 ; son rythme d’artificialisation moyen sur les 65 ans étant de 0.4 ha /an. 
 
Le PLU actuellement en vigueur permet l’urbanisation de 8 ha, soit 0.5 ha sur une durée 

de vie du document de 15 ans. 
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F Carte : Evolution de la tâche urbaine 1950-2010 
 
Incidences 
 
Le projet engendre l’artificialisation de 0.9 ha. C’est une superficie relativement faible qui 

n’est pas de nature à produire une artificialisation significative des sols à l’échelle de la 
commune ; elle représente une augmentation de moins de 2 % des superficies urbanisées ou à 
urbaniser inscrites au PLU et moins de 0.03% de la superficie communale. 

 
Les incidences de l’ouverture de la zone 1AUe sur l’artificialisation des sols ne sont pas 

significatives. 
 

6.6. L’ENERGIE ET LE CLIMAT. 
 
Enjeux 
 
La commune de Maury a fait réaliser en 2010 un 

diagnostic de ses équipements publics, bâtiments et 
éclairage, dans le cadre du Conseil en Energie Partagée – 
CEP – proposé par le SYDEEL 66. Depuis un suivi annuel est 
assuré concernant les consommations électriques de la 
commune. 
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Par ailleurs, chaque année, la commune rénove un certain nombre de points lumineux 
avec des modules d’abaissement de tension. 

Incidences 
 
Le règlement de la zone, article 11, permet l’installation d’éléments producteurs 

d’énergie, dans la mesure où ils s’intègrent à la volumétrie du projet et ne dépasse pas les 
hauteurs autorisées.  

 
Le projet n’a pas d’incidences négatives significatives sur le climat et potentiellement 

positives du fait de l’installation possible de panneaux solaires en toitures 

6.7. LES RISQUES ET NUISANCES 
 
Enjeux 
 
La zone de projet est peu sensible aux différents risques (forêt, mouvement de terrain…) 

seul le risque inondation via le ruissellement des eaux pluviales est concerné. 
 
Concernant les nuisances, seules celles liées aux déchets viti-vinicoles pourraient porter 

atteinte à l’environnement en cas de non traitement. 
 
Incidences et mesures 
 
En effet, l’imperméabilisation d’un nouvel espace en amont de l’espace urbain existant 

pourrait augmenter les volumes d’eau ruisselés en cas d’évènement pluvieux majeur et aggraver 
les risques de débordement en zone urbaine. 

 
Toutefois, en prévoyant les ouvrages de rétention nécessaires et suffisamment 

dimensionnés, la commune n’aggrave pas l’exposition des biens et personnes situés en aval. Trois 
bassins de rétention sont prévus au Nord totalisant un volume de 614 m3. Un fossé est prévu en 
amont du périmètre pour recueillir les eaux provenant du Sud et les diriger directement vers 
l’exutoire. Ainsi, l’évènement centennal est pris en compte permettant de ne pas aggraver la 
situation existante. 

 
De plus, elle prévoit que 20% de chaque parcelle ne soient pas imperméabilisés et que les 

bassins de rétention soient végétalisés. 
 

Concernant les déchets vinicoles, l’installation d’un système de récupération des effluents 
est obligatoire et inscrite au règlement. Les effluents recueillis suivent ensuite deux filières de 
traitement au choix :  

ê Traitement des effluents par la STEP de la cave coopérative via une convention et dont la 
capacité est largement suffisante. Elle a en effet été mise en place dans les années 90 ou 
la production par la cave était bien supérieure à celle d’aujourd’hui. 

ê Traitement par épandage 
 
Le projet prend en compte les enjeux liés aux risques et nuisances ; il n’engendre pas 

d’incidences négatives. 
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6.8. LE PAYSAGE 
 
Enjeux 
 
En continuité d’urbanisation et de petite superficie, la zone de projet se trouve par ailleurs 

hors du périmètre des monuments historiques de la commune. Seuls deux points doivent faire 
l’objet d’une attention particulière dans la déclaration de projet :  

 
ê La covisibilité avec le château de Quéribus et ses alentours  
ê Le fait qu’elle soit une entrée de ville 

 
 
Incidences et mesures 
 
La configuration de la zone de projet présente une forte pente et nécessite des 

terrassements pour son aménagement. De plus, sa vocation d’activités nécessitant des bâtiments 
volumineux. 

 
Le traitement du bâti et des espaces libres de construction ont donc fait l’objet d’une 

attention particulière visant l’homogénéité, l’interdiction de matériaux brillants visibles de loin, des 
couleurs proches de l’environnement naturel. 

 
De plus, l’implantation des structures permet de valoriser les vues sur les bâtiments et de 

limiter les vues sur les aires de stockage perceptibles depuis l’axe de circulation principal, et les 
alentours de la zone. 

 
Les clôtures seront végétalisées, qui plus est avec des essences locales. Il en est de même 

pour les espaces non construits, le talus terrassé au Sud, ainsi que pour les bassins de rétention 
paysager. 

 
Enfin, du fait du besoin de pente pour l’activité des caves, le relief naturel de la zone de 

projet sera finalement un atout permettant de réduire les terrassements. 
 
 
Le projet prend en compte les enjeux liés au paysage en intégrant au mieux les nouvelles 

constructions à la fois dans leur environnement naturel mais aussi dans leur composante urbaine. 
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